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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Dethier-Neumann, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Avant  d'entamer  l'ordre  du  jour,  je  vous  signale 
qu'une demande du groupe MR est sur la table. Pouvez-
vous me dire si des représentants, comme M. Mouyard 
qui vient de quitter la salle, comptent être présents ou 
pas ?

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  Je  propose  d'ouvrir  notre 
commission  avec  un  constat :  nous  aborderons  le 
premier  point  de  notre  ordre  du  jour  intitulé 
« organisation des travaux ».

La  Commission  procédera  ultérieurement  à 
l’examen de son arriéré. 

Le soutien au secteur laitier et la transformation laitiere  
en Région wallonne 

Mme la Présidente. - Sur vos bancs, vous trouverez 
un  courriel  du  groupe  MR  envoyé  au  Président  du 
Parlement wallon et à la présidente de la commission, 
avec le constat que, pour l'instant, nous ne sommes pas 
en nombre pour décider.

Certes, je veux en débattre, mais si on ne peut pas 
prendre  de  décision,  c'est  un débat  qui  se  terminerait 
dans l'eau. Que chaque groupe fasse donc appel à ses 
troupes pour être en nombre pour pouvoir prendre, ici, 
d'éventuelles décisions.

Pour présenter ces demandes,  je ne sais pas  si M. 
Mouyard prendra la parole pour son groupe ou si vous 
me faites confiance pour en faire le résumé.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
effectivement, nous ne sommes pas en nombre. Ce qui 
est  demandé  –  je  prends  connaissance  du courriel  en 
même temps que vous – c'est de pouvoir être accueillis à 
la Laiterie des Ardennes.

C'est une mini mission demandée par mon groupe, si 
je comprends bien la chose.

Pour le décider, il est nécessaire que le quorum soit 
atteint  et  qu'il  y  ait  vote,  et  cætera.  Pour  l'instant,  le 
quorum  n'est  pas  atteint.  S'il  est  au  courant  de  la 
commission,  peut-être  que l'on pourrait  revenir  sur  la 
demande.

Mme la Présidente.  - Je  veux  bien  entendre  la 
demande de visite. Je pense qu'une visite doit au moins 
aboutir  à  un  débat.  Le  groupe  MR  ou  les  groupes 
échangent là-dessus. Je peux entendre un déplacement 
et aussi un débat en commission, car une visite, seule, 
reste un peu sans conséquence. 

Les  autres  groupes  ont-ils  un  positionnement  par 
rapport  à  cette  demande ?  Au  cas  où  l'on  serait  en 
nombre, on pourrait au moins conclure, car je suppose 
qu’un ou deux représentants par groupe suffisent pour 
prononcer même s'ils ne suffisent pas pour voter.

D'autres  souhaitent-ils  se  prononcer  sur  cette 
demande ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  - Madame la Présidente,  je pense 
que la proposition ne va pas à l'encontre de ce que j'ai 
cru entendre l'autre jour, en séance plénière, quand nous 
avons parlé de cette question.

Il  ne  faut  pas  non  plus  se  précipiter.  On  peut  la 
remettre à l'ordre du jour d'une prochaine réunion de la 
commission, sans panique, et que cela suive son cours.

On sent qu'il y a une sensibilité au MR en disant : 
« Nous avons demandé la visite ». On peut tous dire : 
« Oui,  le  MR a  demandé  la  visite ».  Le  voilà  déjà  à 
moitié calmé. On pourra alors l'organiser tranquillement 
par la suite.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  à  aller  visiter  cette 
laiterie, mais c'est vrai que ce serait mieux d'en parler 
lorsque les demandeurs seront présents.

C'est à eux à venir nous dire ce qu'ils attendent de 
cette visite et du suivi.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Madame la Présidente, sans 
me prononcer sur la pertinence de la visite, il serait utile 
que l'on ait un débat entre nous sur le sujet. C'est plutôt 
cela  qui  importe.  Nous  avons  eu  un  débat  en  séance 
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plénière.  Faire  une  visite  pour  faire  une  visite,  cela 
n'apporte rien. Indépendamment de la visite donc – je ne 
dis  pas  qu'elle  doit  avoir  lieu  ou  pas  –  ce  qui  est 
important, c'est de savoir ce que l'on fait de la visite par 
la suite.

Mme la Présidente. - J'entends que, pour l'instant, il 
y a une ouverture par rapport à cette demande, que la 
demande n'est peut-être pas finalisée par rapport à son 
but à atteindre, que la commission veut bien imaginer le 
déplacement. 

Vous  savez  que  je  ne  suis  jamais  opposée  à  une 
demande  d'aller  sur  le  terrain,  à  une  possibilité  de 
donner  plus  d'informations  et  de  connaissances  des 
outils  économiques  de  notre  Wallonie,  surtout  quand 
c'est  en  lien  avec  notre  thématique  « agriculture ».  Je 
propose que d'autres groupes, s'ils sont intéressés par la 
démarche,  sans  attendre nécessairement  la  finalisation 
du projet du groupe MR, s'approprient cette demande et 
proposent d'autres visites. J'en ai une en tête.

Deuxièmement, je propose que, soit la commission 
décide que l'on rappelle les troupes et qu'on commence 
par les  commissions et  qu'on revienne à ce point,  par 
exemple, après la première partie de nos questions, soit 
on reporte le débat à 15 jours.

Ma proposition  est  de  décider  maintenant  si  nous 
faisons  avancer  le  débat,  quitte  à  voter  entre  deux 
questions ou que nous le reportions à 15 jours.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
j'aimerais  simplement  dire  que  les  raisons  de  cette 
demande de visite sont bien expliquées dans le courriel, 
puisque cela fait suite au débat que nous avons eu en 
séance plénière où un des arguments du ministre était de 
dire  que  la  valorisation  des  produits  laitiers,  telle 
qu'envisagée  avec  la  société  luxembourgeoise,  ne 
pourrait pas se faire en Wallonie, car nous ne faisons pas  
la même valorisation. 

C'est  dans  ce  cadre-là  qu'il  serait  bien  que  nous 
ayons  un  contact  avec  la  Laiterie  des  Ardennes  en 
question.  Le contexte,  nous le  connaissons bien et  ce 
n'est  pas  faire  une  visite  pour  le  plaisir  de  faire  une 
visite. Nous avons eu un débat en séance plénière et une 
demande est faite ici. Ce qui pourrait être fait, c'est que 
les familles politiques réfléchissent à  l'organisation de 
cette visite et que nous revenions pour décision dans 15 
jours. Je pense qu'il serait sage de pratiquer de la sorte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - Madame la Présidente,  je  peux 
parfaitement  me  rallier  à  la  proposition  de  notre 
collègue, de revenir avec la question dans une quinzaine 
de jours.

En  ce  qui  me  concerne,  je  vois  déjà  plusieurs 

questionnements qui doivent être  à la base d'une telle 
visite. Il  semblerait que nous exportions à peu près la 
moitié du lait  produit en Belgique. Il doit y avoir des 
raisons  à  cela.  Pourquoi  exportons-nous ?  Pourquoi 
l'autre  moitié  est-elle  seulement  valorisée  chez  nous ? 
Comment les  industries,  en particulier les  laiteries,  se 
préparent-elles pour diversifier la valorisation de cette 
matière première qu'est le lait ? C'est une question qui 
se  pose  devant  le  constat  qu'un  litre  sur  sept  part 
directement dans la consommation et six litres sur sept 
partent  directement  dans  l'agroalimentaire  ou  dans  la 
pharmaceutique.  C'est  également  une  question  à  se 
poser. 

Le  troisième  angle  d'attaque  par  lequel  je 
souhaiterais  aborder  cette  question,  c'est  de  savoir  de 
quelle  manière  nos  laiteries  sont  intégrées  dans  des 
structures européennes. Vouloir conquérir un marché en 
étant une petite laiterie, c'est peut-être un défi que l'on 
peut  relever,  mais  si  on  peut  s'associer  avec  des 
partenaires déjà bien ancrés dans le marché européen, 
voire mondial, cela offrira probablement davantage de 
perspectives en ce qui concerne la valorisation et, à long 
terme, le prix rémunérateur du lait.

Mme la Présidente.  - Je  me  permets  de  faire  le 
résumé. Je vous propose ceci.

M. Mouyard partait d'un constat que je ne trouve pas 
dans la lettre telle quelle, mais qui était plutôt un constat 
qui  rappelait  nos  discussions  en  séance  plénière  sur 
l'expression de M. le Ministre. Cependant, il partait de 
la demande de visite pour rencontrer le secteur agricole 
et la transformation de produits agricoles wallons.

M. Stoffels  fait  le  même  rapport  et  soulève  des 
questions,  entre autres,  d'exportations qui vont jusqu'à 
70 %.

Je  propose  à  tous  les  groupes de  m'envoyer  leurs 
propositions de visite sur le terrain, le plus tôt possible, 
pour  que  l'on  puisse  sonder  les  disponibilités  des 
différentes  entreprises,  car  celles-ci  ne  sont,  à  l'heure 
actuelle, pas informées. C'est noté dans la lettre. En tout 
cas, je n'ai pas fait de démarche. Je vous propose donc 
d'organiser, pour dans 15 jours, une proposition de visite 
avec  un  calendrier,  une  cartographie  et  un 
accompagnement  garanti  d'accueil  sur  place  ainsi  que 
des personnes qui savent nous expliquer ou donner des 
informations quant aux différentes questions soumises, 
ici, sur la table.

Il faudrait, pour la fin de la semaine, avoir quelques 
écrits concrets. Tout écrit qui arriverait après vendredi 
soir ne sera plus considéré pour préparer ma démarche. 
Celle-ci  en  est  déjà  une,  elle  est  actée.  Si  d'autres 
propositions arrivent, je les inclus volontairement, mais 
pas après vendredi soir.

Est-ce possible ?

La parole est à M. le Ministre Di Antonio pour sa 
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disponibilité  par  rapport  à  la  demande  et  au 
déplacement.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Madame la  Présidente,  je  n'ai  aucun 
souci pour les visites. Dans au moins un des cas, ce sera 
une revisite me concernant.

Je pense que l'on ne fera pas le travail si cette visite 
n'est  pas  suivie  d'une  discussion  et  d'auditions.  Un 
certain  nombre  de  producteurs  pointent  des 
manquements par rapport à ce qu'ils ont envie de faire 
de leur production laitière. Il faut pouvoir entendre tout 
le monde et voir si les outils  que nous aurons visités, 
tout  performants  qu'ils  soient,  remplissent  toutes  les 
demandes  existantes  sur  notre  territoire.  Il  faudra  le 
faire en deux temps, si je peux vous suggérer, mais on 
n'évitera pas une discussion avec l'ensemble des acteurs 
de l'agriculture.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  suis  d'accord  avec  votre 
proposition  de  revenir  et  d'essayer  d'organiser  cela  le 
mieux  possible.  Dans  ce  courriel,  tout  est  inclus,  la 
demande est complète. C'est ce que je vous disais par 
rapport au débat qui a eu lieu en séance plénière. Il est 
indiqué : « Compte tenu de l'importance de ce secteur et 
d'un  certain  nombre  de  débats  actuels  concernant  la 
valorisation  des  produits  laitiers,  nous  souhaiterions 
vous  proposer  de  rencontrer  les  acteurs  de  la  filière 
wallonne ».  C'est  clair.  Pourquoi  le  demande-t-on ? 
Comment et avec qui ?

Revenons  dans  15 jours,  comme  vous  l'avez 
proposé, il n'y a aucun problème pour nous.

Mme la Présidente.  - Il  me  semble  que  c'est 
d'accord,  Monsieur  Mouyard.  J'avais  également, 
d'entrée de jeu,  proposé des  suites qui me semblaient 
nécessaires et M. le Ministre vient de proposer la même 
chose.

Je demande vraiment à tous les groupes d'être bien 
représentés en nombre pour ne pas en faire un feuilleton 
éternel à cette non-possibilité de décision.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Wesphael,  sur « un projet  dans le quartier 

Hors-Chateau à Liège » ; 
– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « le  rapport 

définitif  sur l'interdiction de circuler pour les 
longs  camions  sur  certains  troncons 
autoroutiers en Wallonie » ; 

– M. Prévot sur « le développement de l'industrie 
de  transformation du lait »  à  M. Di  Antonio, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES COMMUNES 
CHOISIES POUR MENER UNE OPÉRATION DE 

DÉVELOPPEMENT RURAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
communes  choisies  pour  mener  une  opération  de 
développement rural ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  les  opérations  de 
développement rural connaissent un succès croissant en 
Wallonie.  La  Fondation  rurale  de  Wallonie  est 
l’opérateur  public  privilégié  par  les  communes  pour 
suivre  ces  opérations.  Il  est  vrai  que  cette  fondation 
rurale  dispose  d’une  expérience  de  plusieurs  dizaines 
d’années  en  la  matière.  Pour  avoir  la  chance  d’être 
suivies par cette fondation, les communes doivent être 
désignées par le ministre de la Ruralité. 

Sur quels critères, Monsieur le Ministre, vous basez-
vous  pour  retenir  telle  ou  telle  entité ?  Combien  de 
communes, à l'heure actuelle, mènent une opération de 
développement  rural ?  Votre  prédécesseur  avait  pris 
pour  habitude  de  désigner  les  communes  pour  deux 
années. Je pense qu’avec ce système, vous n’avez pas 
encore eu le plaisir -  à moins que je me trompe - de 
désigner votre premier lot. Qu’en est-il ? Quand allez-
vous  désigner  les  prochaines  communes  qui  seront 
suivies  par  la  Fondation  rurale  de  Wallonie  dans  un 
cadre d'opération de développement rural ? 

Enfin,  désignerez-vous  également  des  communes 
pour 2014 ? Le cas échéant,  n’est-ce pas empiéter sur 
les prérogatives de votre successeur ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  actuellement, 
127 communes  wallonnes  sont  actives  en 
développement rural. Parmi celles-ci, 74 communes ont 
un PCDR en cours  de  validité  et  53 sont  occupées à 
élaborer  un  PCDR  ou  ont  pris,  au  cours  de  ces  six 
dernières années, une décision de principe afin de mener 
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une opération de développement rural sur leur territoire. 

Pour rappel, rien n'empêche une commune de mener 
une  opération  de  développement  rural  sans 
accompagnement  ou  avec  d'autres  organismes  que  la 
Fondation rurale de Wallonie – pour l'avoir vécu de près 
dans ma commune, c'est beaucoup plus confortable avec 
la fondation rurale. D'autres organismes accompagnent 
aussi  les  communes :  quatre  communes  sont 
accompagnées par le GREOA et quatre communes par 
la  WFG ;  d'autres  sont  accompagnées  parfois  par  des 
organismes privés. 

Pour  faire  en  sorte  que  la  fondation  rurale  puisse 
accompagner un maximum de communes, sa subvention 
a  été  majorée  de  730 000 euros  à  partir  de  2012,  de 
manière à pouvoir faire face à un nombre toujours plus 
important  de  demandes  d'accompagnement.  C'est  un 
geste important, un geste financier fort, en cette période 
de difficultés budgétaires. 

Cet apport complémentaire a permis, début 2011, de 
désigner 21 nouvelles communes. 

Pour respecter le rythme des désignations fixé par 
mon  prédécesseur,  à  savoir  tous  les  deux  ans,  j'ai 
désigné,  la  semaine dernière,  les nouvelles communes 
qui seront accompagnées à partir de 2013. Elles sont au 
nombre  de  dix.  Elles  ont  été  choisies  sur  base  des 
disponibilités des huit équipes de la fondation rurale, de 
l'ancienneté  de  la  demande  et  en  poursuivant  un 
équilibre entre petites et moyennes communes, premier 
ou second PCDR. 

Le  prochain  lot  devra  être  désigné  en  2015.  Je 
n'envisage  pas  d'empiéter  sur  les  prérogatives  du 
prochain ministre de la Ruralité. 

Pour information, pour les dix nouvelles communes 
qui  ont  été  sélectionnées,  désignées,  22 communes 
étaient candidates. Nous avons dû faire un choix de dix 
communes et notamment une répartition, par province, 
plutôt  liée  à  la  capacité  des  équipes  locales  de  la 
fondation  rurale  de  prendre  une  ou  deux  communes 
supplémentaires  dans  l'accompagnement.  Les  dix 
communes  sont  les  suivantes :  Anhée,  Hotton, 
Malmedy,  Villers-le-Bouillet,  Beloeil,  Ittre,  Mont-de-
l'Enclus, Daverdisse, Lincent et Tellin.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - Je prends acte tout simplement 
de cette réponse. Je pense que, lors des différents débats 
que  nous  aurons  à  propos  des  budgets,  nous  aurons 
probablement l'occasion d'approfondir la discussion.

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA GESTION DES 
DÉGATS DE SANGLIERS DANS LES 

CULTURES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la gestion 
des dégats de sangliers dans les cultures ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). -  Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  vais  faire  très  vite 
puisque  dans  cinq  minutes,  je  suis  sensé  présider  la 
commission des Affaires générales.

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  quelques  jours,  nous 
apprenions  que  notre  excellent  collègue,  M. Fourny, 
vous avait invité à rencontrer des chasseurs, agriculteurs 
et responsables communaux à propos de vos projets sur 
la  chasse.  On  ne  peut  que  saluer  cette  initiative  de 
donner de l'information, d'aller à la rencontre du secteur, 
tant celui-ci nous envoie des signaux parfois alarmants 
depuis plusieurs mois.  En effet,  l'année 2012 aura été 
particulière  pour  le  monde  de  la  chasse  avec  deux 
décisions  à  deux  niveaux de  pouvoir  différents,  mais 
dont les conséquences vont seulement se faire sentir. 

Premièrement, la règle d'utilisation du maïs dans le 
nourrissage  dissuasif  du  sanglier,  c'est  un  arrêté  du 
Gouvernement wallon. Ensuite, la hausse du précompte 
mobilier  pour  les  baux  de  chasse  qui  passerait  de 
17,65 %  à  33,34 %,  c'est  la  loi-programme  du 
27 décembre.  On  nous  annonce  déjà,  d'après  les 
premières relocations, que l'on a vraiment une chute des 
offres faites aux communes. Il faudrait être attentif à ce 
que cela pourra avoir comme répercussions à ce niveau-
là.

Lors  d'une  réunion  publique,  le  19 avril  dernier, 
vous  avez  annoncé  disposer  d'une  enveloppe  pour 
assurer  les  coûts  des  dégats  causés  par  le  gibier  aux 
cultures  et  aux  prairies.  Monsieur  le  Ministre,  cette 
information  est-elle  correcte ?  Quel  est  le  montant 
contenu dans cette enveloppe ? Sera-ce suffisant d'après 
vos  premières  estimations ?  Comment  cela  sera-t-il 
liquidé ? Qu'en est-il, à partir de là, de l'application de la 
loi du 14 juillet 1961 sur les dégats causés par le gibier 
qui ne prévoit pas ce type d'intervention ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, il y a confusion 
dans  les  informations  qui  vous  sont  rapportées.  J'ai 
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d'ailleurs pu constater la même chose dans un article de 
presse.

Quand j'ai parlé, à cette occasion, d'une enveloppe 
disponible pour indemniser les dégats aux cultures, cela 
concernait  les  dégats  de  blaireaux.  Je  répondais  à 
l'interpellation  d'un  agriculteur  préoccupé  par 
l'indemnisation de ses dégats qui, c'est vrai, ont explosé 
l'année dernière.

Pour rappel, le blaireau est une espèce protégée et 
non  une  espèce  gibier,  et  la  région  prend  en  charge 
l'indemnisation  des  dégats  provoqués  par  les  espèces 
protégées : blaireaux, castors, et cætera.

Par contre, en ce qui concerne les dégats de grands 
gibiers aux cultures et aux prairies et, en particulier, les 
dégats de sangliers, ils restent bien à charge du titulaire 
du  droit  de  chasse  sur  le  bois  d'où provient  le  grand 
gibier ayant occasionné les dégats. Il s'agit là,  comme 
vous  l'avez  rappelé,  de  l'application  de  la  loi  du 
14 juillet 1961 en vue d'assurer la réparation des dégats 
causés par le gros gibier, loi qui reste inchangée.

Pour le reste, concernant les conclusions que vous 
tirez lorsque vous imputez les dégats de ce printemps à 
l'arrêt de la distribution de maïs, j'ai quelques éléments 
de  réflexion  sur  cet  aspect  des  choses.  Aucune étude 
scientifique  n'a  pu  vérifier  l'efficacité  du  maïs  pour 
éviter les dégats dans les prairies.  C'est  le constat  fait 
dans un rapport rédigé par l'UCL à la demande de mon 
prédécesseur.  Au  contraire,  on  aurait  toute  raison  de 
croire  que  la  consommation  de  nourriture  riche  en 
hydrates de carbone tel que le maïs induit un déficit en 
protéines  qui  amène  le  sanglier  à  la  recherche  de 
nourriture  en  prairie.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
certains préconisent depuis longtemps la distribution de 
pois  pour  compenser  ce  déficit  en  protéines.  La 
réglementation actuelle maintient bien la distribution de 
pois.

Deuxièmement,  l'arrêt  du  nourrissage  du  sanglier 
avec  du  maïs  est  déjà  une  réalité  depuis  plusieurs 
années ; c'est le cas dans les forêts domaniales et dans 
certaines forêts communales. C'est également le cas sur 
pratiquement 40 000 hectares  de forêt  dans le Conseil 
cynégétique  des  Hautes  Fagnes  Eifel.  Que  je  sache, 
cette situation n'a pas entraîné les catastrophes que l'on 
annonce à grand bruit, aujourd'hui.

Troisièmement, la disposition est connue depuis le 
début  de  la  saison  de  chasse.  Les  chasseurs  avaient 
l'opportunité - on aura, chiffres à l'appui, l'occasion de le 
montrer  -  de  réduire  les  populations  à  un  niveau 
acceptable. Je pense qu'il y a eu un effort conséquent de 
réaliser cet objectif.

Ensuite,  le  nourrissage  est  encore  autorisé  au 
printemps avec des céréales et des pois, à l'exception du 
maïs,  pour  dissuader  les  sangliers  d'aller  dans  les 
cultures. 

Enfin, les chasseurs avancent comme argument que, 
cette  année,  il  y a une absence totale  de glands et de 
faines  et  qu'il  faut  donc  nourrir  les  animaux.  Cela 
montre,  si  nécessaire  encore,  que  la  population  de 
sangliers  n'est  pas  en  équilibre  avec  son  milieu,  que 
nous  avons  artificialisé  son  mode  de  nourriture  pour 
maintenir des populations élevées.

En ce qui concerne la hausse du précompte mobilier 
sur les baux de chasse,  je vous invite  à interroger les 
ministres fédéraux en charge de cette matière. Je tiens à 
vous  signaler  qu'en  ce  qui  concerne  les  forêts 
domaniales, c'est bien la région qui a choisi, depuis très 
longtemps, de ne pas mettre à charge de ces locataires le 
précompte  mobilier  sur  ces  baux  de  chasse.  Ces 
montants, donc les conséquences de cette augmentation, 
sont bien à charge de la région.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Trois petites choses : je note qu'il ne faut 
pas toujours croire ce que la presse dit, par rapport aux 
blaireaux, en tous les cas. Dont acte.

Deuxièmement,  vous  aurez  remarqué  que,  dans  la 
formulation  de  ma  question,  je  n'avais  pas  repris  la 
question du nourrissage avec  le  maïs,  car  je  sais  que 
c'est ouvrir un grand débat. Je pense que l'on ne peut pas 
le  limiter,  dans  tous  les  cas,  le  survoler.  C'est  une 
question  de  fond  sur  laquelle  on  aura  certainement 
l'occasion de revenir.  C'est  pour cela que j'avais  omis 
d'en reparler.

Enfin, j'entends bien que si ce n'est pas le locataire 
qui  paie,  il  faudra que  ce  soit  la  commune.  Donc,  le 
résultat sera exactement le  même. Soit on a d'un côté 
une diminution du coût des locations parce que c'est le 
locataire  qui  le  prend  en  charge,  soit  au  niveau  des 
revenus  de  la  commune,  x  pour  cent  en  moins,  cela 
risque d'être  costaud,  particulièrement  dans les petites 
communes de type rural qui vivent grace aux revenus de 
la forêt. Si on commence avec cela, je pense que l'on 
aura très rapidement des indications très négatives.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE LACHER DE 
GIBIER DOMESTIQUE AVANT LA PÉRIODE DE 

LA CHASSE ET LA PROBLÉMATIQUE DU 
PETIT GIBIER »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le lacher de gibier domestique avant la période de la 
chasse et la problématique du petit gibier ».
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La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question, 
aujourd'hui, résulte d'une affaire assez sordide dont on a 
pu prendre connaissance dans la presse il  n'y a pas si 
longtemps. À Hélécine, un couple de fermiers a nourri 
et élevé, pendant cinq ans, des milliers de perdrix et de 
faisans, à l’insu de l’Agence fédérale pour la sécurité de 
la chaîne alimentaire – AFSCA – et  sans surveillance 
vétérinaire, avec des produits cancérigènes.

Ces produits, fournis de manière illicite, ont servi à 
élever jusqu'à la taille adulte les animaux en question, 
qui  ont  été,  par  la  suite,  revendus  à  des  chasseurs 
quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  chasse  pour 
l'organisation de lachers de masse. C'est un commerce 
qui,  apparemment,  est  assez  lucratif.  Il  ne  nous 
appartient pas de nous prononcer sur ce dossier en tant 
que tel puisqu'une instruction est faite en justice.

Cependant,  outre  le  problème  sanitaire  assez 
préoccupant, cela peut mener à nous poser la question 
de la vente de ce gibier aux chasseurs.

C'est  à  ce  sujet  que  j'aurais  voulu  vous  entendre 
aujourd'hui. Je me demandais si vous aviez été mis au 
courant de cette affaire et s'il s'agissait d'un cas isolé ou 
d'une  pratique  assez  courante  dans  le  milieu  de  faire 
appel  à  des  animaux  d'élevage  pour  la  chasse.  De 
manière  connexe,  quel  dispositif  la  Région  wallonne 
met-elle en place pour permettre aux chasseurs de faire 
de bons choix sur l'approvisionnement du gibier ?

Par ailleurs, il y a certaines dérives que l'on pourrait 
éviter par rapport aux lachers massifs. Entre les lachers 
et les lachers massifs, il y a encore une différence, car 
certains  se  font  en  disproportion  avec  la  taille  et  la 
composition des territoires.

Envisagerait-on  de  prendre  des  mesures  visant  à 
limiter  le  nombre  d'animaux  lachés ?  Éventuellement, 
ne serait-il pas plus sain d'avoir une période plus longue 
entre le moment des lachers et le début des actions de 
chasse ?

De  manière  encore  connexe  à  ceci,  j'arrive  à  la 
question  de  la  gestion,  sur  notre  territoire,  du  petit 
gibier. Bon nombre de chasseurs, entre autres ceux qui 
ne  pratiquent  pas  de  lachers,  sont  vraiment  inquiets 
quant  à  la  population  naturelle  du  petit  gibier  en 
Wallonie.  Ils  remarquent  une  forte  disparité  des 
populations  en  fonction  du  territoire.  Ils  disent  que 
certaines  espèces  connaissent  même  un  déclin 
important. 

Confirmez-vous cela ? Si tel était le cas, ne faudrait-
il  pas  envisager  des  mesures  en  faveur  d'une  réelle 
gestion  du  petit  gibier ?  On  parle  souvent  du  grand 
gibier dans cette commission, mais le petit gibier a toute 
son  importance  aussi.  Dans  les  régions  où  certaines 
espèces  se  font  plus  rares,  ne  pourrait-on  pas 

accompagner les autorisations de lachers – on n'est pas 
ici pour les interdire totalement – de mesures liées à la 
restauration de l'habitat du petit gibier, par exemple ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  j'ai  pris 
connaissance, comme vous, de ce fait par la presse. Les 
conditions d'élevage du gibier, tout comme le contrôle 
sanitaire  de  la  venaison,  relèvent  des  compétences 
fédérales.

En ce qui concerne la pratique de l'élevage du petit 
gibier, c'est l'AFSCA qui est compétente et qui assimile 
le  petit  gibier  d'élevage  -  perdrix,  faisans  -  à  de  la 
volaille. 

L'AFSCA étant une agence fédérale,  je ne dispose 
évidemment  pas  de  toutes  les  informations,  mais  j'ai 
quand même pu en obtenir quelques-unes.

En ce qui concerne les lachers de petits gibiers et de 
gibiers d'eau pratiqués en Wallonie,  ils  ne font l'objet 
d'aucune  autorisation  ni  de  notification  obligatoire 
auprès de mes services. Dans ce cas, il est assez difficile 
de les quantifier.

Néanmoins, les importations officielles de faisans et 
de perdrix se chiffreraient  à environ 250 000 oiseaux, 
d'après les données de 2011 transmises à mes services 
par l'AFSCA.

Pour ce qui est  des  élevages dans nos contrées,  il 
n'est guère possible de distinguer les oiseaux gibiers de 
la volaille au sens large, ni de faire une distinction selon 
la destination des oiseaux d'élevage produits, soit pour 
la  consommation  directe,  soit  pour  l'agrément,  ou 
encore pour les lachers de chasse.

Les  chasseurs  sont  certainement  sensibilisés  aux 
aspects  sanitaires  de  la  viande  de  gibier,  puisqu'un 
certain nombre d'entre eux ont dû suivre une formation 
ad hoc sous l'égide de l'AFSCA, formation pour pouvoir 
vendre  ou  céder  le  gibier  prélevé  sur  les  chasses.  Je 
vous  renvoie,  à  cet  égard,  aux  articles  12  et  13  de 
l'arrêté  royal du 22 décembre 2005 relatif  à  l'hygiène 
des  denrées  alimentaires  d'origine  animale,  qui  de 
nouveau, ne relève pas de mes attributions.

L'idée de lier les autorisations à la restauration des 
habitats du petit gibier est difficilement applicable, dans 
la mesure où le chasseur n'a pas la maîtrise du sol et de 
son utilisation. Il n'est en effet, le plus souvent, que le 
locataire du droit  de chasse et  il  y a un décalage. En 
effet,  mener des  actions de restauration de milieu sur 
plusieurs années alors que l'on a la certitude d'avoir un 
droit  de  chasse  en  tant  que  locataire  pour  peut-être 
seulement  quelques  saisons,  ce  n'est  pas  facile  à 
organiser. 
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Je  travaille  sur  un  plan  de  sauvegarde  et  de 
restauration des espèces. Il comprendra des mesures de 
restauration des habitats combinées à d'autres mesures 
telles que la régulation des principaux prédateurs. Des 
opérations  de  repeuplement  pourraient  alors  s'inscrire 
dans ce cadre d'amélioration des habitats avec plus de 
chance  de  succès.  Un  groupe  de  travail  s'est  encore 
réuni la semaine dernière avec mon cabinet.

En ce qui concerne votre proposition de lacher plus 
longtemps  avant  l'ouverture  de  la  chasse,  cela 
coïnciderait,  pour  des  lachers  d'été,  avec  le  pic  des 
moissons,  soit  une  période  de  dérangement  maximal 
pour la plaine et de danger pour les oiseaux relachés. 

Quant à des lachers de printemps, ils seraient sans 
doute aussi voués à l'échec étant donné le manque de 
richesse de certains habitats de plaine et le niveau élevé 
de prédation. En France, une étude récente menée sur la 
perdrix a bien montré que ces lachers de printemps, s'ils 
n'étaient pas vraiment combinés à une politique forte de 
restauration des habitats, ne fonctionnaient pas.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
retiens votre travail sur le petit gibier, puisque c'est là la 
plus grande problématique aujourd'hui pour bon nombre 
de  chasseurs  de  cette  catégorie  de  voir  disparaître 
certaines espèces et de ne plus avoir accès à certaines 
populations de gibiers  de manière naturelle.

Je reviendrai  vers  vous parce  que vous nous avez 
mis l'eau à la bouche avec votre groupe de travail. Vous 
dites que vous y travaillez, mais selon quel calendrier, 
avec quel contenu ? Je prends note et je reviendrai vers 
vous avec des questions plus précises sur ce travail-là.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA MOTION 
COMMUNE DES ASSOCIATIONS DE 

CHASSEURS ET DES CONSEILS 
CYNÉGÉTIQUES DE WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉFORME DU 
FONCTIONNEMENT DES CONSEILS 

CYNÉGÉTIQUES » 

QUESTION ORALE DE MME SERVAES À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA MOTION 
COMMUNE DES CONSEILS CYNÉGÉTIQUES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Mouyard  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la motion commune des associations de chasseurs et 
des  conseils  cynégétiques  de  Wallonie »,  la  question 
orale  de  M. Stoffels  à  M. Di  Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la réforme du 
fonctionnement  des  conseils  cynégétiques »  et  la 
question  orale  de  Mme  Servaes  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la motion commune des conseils cynégétiques ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  vous 
souviendrez que nous avions parlé des deux arrêtés que 
vous vous apprêtez à faire voter par votre gouvernement 
concernant la  réforme du fonctionnement des conseils 
cynégétiques  et  des  plans  de  tir.  Lorsque  je  vous  ai 
interrogé sur ces deux textes, on sentait qu'il y avait un 
mécontentement  massif  des  acteurs  du  monde  de  la 
chasse,  des  chasseurs  en  général.  Mais  dans  vos 
réponses, vous aimez souvent, en la matière, opposer les 
chasseurs  entre  eux  en  disant  qu'ils  ne  sont  pas 
unanimes et qu'ils ne pensent pas tous la même chose.

Il  vient  d'y  avoir  un  événement  qui,  fort 
heureusement,  laisse  penser  le  contraire,  puisqu’à 
l'invitation d'un de vos collègues, député du cdH, vous 
vous  êtes  rendu,  le  19  avril  dernier,  en  Province  de 
Luxembourg  pour  aller,  en  quelque  sorte,  vous 
expliquer  par  rapport  à  vos  projets  devant  certains 
représentants  des  chasseurs.  À  l'occasion  de  cette 
rencontre,  il  vous  a  été  remis  une  motion  qui  a  été 
ratifiée par le Royal Saint Hubert Club de Belgique par 
l'ensemble des conseils cynégétiques, par la délégation 
belge  du  Conseil  international  de  la  Chasse,  par  la 
Fédération  des  Chasseurs  au  Grand  Gibier  et  pour 
terminer,  par  l'Amicale  des  Chasseurs  de  la  Région 
wallonne. C'est bien l'ensemble du monde de la chasse 
qui vous a transmis cette motion. C'est important de le 
souligner  puisque,  souvent,  vous  aimez  essayer 
d'opposer les chasseurs entre eux et laisser croire qu'ils 
ne  sont  pas  tous  sur  la  même  longueur  d'onde  ou 
d'accord entre eux. Je pense que lorsque l'on liste  les 
associations  qui  ont  ratifié  cette  motion,  on  se  rend 
compte que c'est l'ensemble du monde de la chasse qui 
s'exprime.

Ceci étant dit, que dit cette motion ? Elle dénonce la 
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tentative de modifier brutalement le fonctionnement des 
conseils  cynégétiques  qui,  d'après  eux,  fonctionnaient 
plutôt bien et le détricottage d'un travail de plus de 15 
ans, en termes d'efforts, pour bien faire fonctionner ces 
conseils  cynégétiques.  Ils  se  demandent,  s'il  y  avait 
adoption  de  ce  texte,  si  les  conseils  cynégétiques 
serviraient encore à quelque chose et considèrent qu'ils 
seraient  mis  sous  la  tutelle  du  DNF  s'il  y  avait 
approbation de ce texte. 

En conséquence, ils demandent de :
– pouvoir  conserver,  voire  augmenter  leur 

autonomie  de  fonctionnement  des  conseils 
cynégétiques vu la spécificité parfois locale ;

– pouvoir  développer  des  incitants  réels  pour 
convaincre  les  chasseurs  à  l'adhésion  d'un 
maximum d'entre  eux  au  fonctionnement  des 
conseils cynégétiques ;

– pouvoir  intervenir  dans  la  détermination  des 
modalités  et  des  périodes  de  chasse  afin  de 
pouvoir  atteindre  les  objectifs  visés, 
notamment en termes de régulation de la faune 
et de la flore.

Ils dénoncent également que l'obligation de résultats 
et  de  moyens  demandée  à  travers  ces  textes  est  tout 
bonnement  irréalisable.  Donc,  dès  lors  que  l'on 
demandera quelque chose qu'ils ne pourront pas réaliser 
- parce que cela sera impossible d'y arriver - ils seront 
de nouveau pointés du doigt. C'est quelque chose qu'ils 
ne désirent pas. 

Ils en ont profité pour remettre dans le texte de cette 
motion la disposition de l'arrêt du nourrissage dissuasif 
et demandent qu'il y ait une évaluation précise et rapide 
de  ce  procédé.  C'est  vrai  que  l'on  remarque  -  notre 
collègue,  M.  Maene,  vient  d'en  parler  -  une 
augmentation  du  nombre  de  dégats  de  sangliers  et 
certains pensent, et je pense qu'ils ont raison, que c'est 
justement lié à cet arrêt brutal du nourrissage dissuasif.

Finalement,  le  monde  de  la  chasse  demande  une 
seule chose, c'est qu'on lui fasse confiance. Il demande, 
à  ce  niveau-là,  qu'il  y  ait  un  moratoire  sur  ces  deux 
avant-projets  puisque  l'on  parle  également  de  l'avant-
projet sur les plans de tir du cervidé.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  analyse  de 
cette motion commune des associations de chasseurs et 
des conseils cynégétiques de Wallonie ? Quelle est votre 
réponse officielle à cette motion ?

Comptez-vous,  comme  le  demande  cette  motion, 
proposer  un  moratoire  sur  vos  deux  avant-projets  et 
laisser le temps aux différents acteurs de se rencontrer 
pour aménager ces textes dans un esprit de convergence 
commune ?

Je  me  permettrai  de  vous  demander  une  réponse 
claire  et  sans  équivoque  par  rapport  à  ce 
questionnement, dès lors que les propos que vous avez 

tenus lors de la rencontre du 19 avril, puis lors de vos 
interventions dans la presse, notamment sur Tévélux, ne 
sont pas toujours les mêmes. On se demande finalement 
s'il n'y a pas des différences entre ce que vous pensez 
selon les interlocuteurs que vous avez en face de vous, 
raison pour laquelle  je vous demanderai  d'être le  plus 
clair possible.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  Stoffels 
pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  mis  en  place  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  les  conseils  cynégétiques  avaient 
pour but d'améliorer la gestion quantitative et qualitative 
de l'espèce cervidé.  Au-delà de cela, ces conseils sont 
devenus des espaces de rencontre et de dialogue entre 
les  chasseurs.  Votre  volonté  d'en  faire  un  espace  de 
dialogue entre les acteurs du monde rural nous semble 
positive.

Réunis  le  19  avril,  les  représentants  des  conseils 
cynégétiques ont pris quelques positions par rapport à 
vos projets d'arrêtés. Je vais en citer quelques-unes, tout 
le monde aura lu l'ensemble de ce qu'ils ont publié :

– la réduction des territoires gérés semble être un 
point délicat. En effet, cela entraînerait, de fait, 
une augmentation du nombre de ces conseils et 
des  difficultés  de  gestion  des  territoires  ainsi 
que la difficulté de trouver des bénévoles pour 
les faire fonctionner ;

– le souhait de pouvoir, en collaboration avec le 
DNF, élaborer les plans de tir ;

– les risques encourus au niveau des cultures au 
vu des modifications apportées récemment aux 
méthodes de nourrissage. 

Il  me  semble  clair  que,  pendant  des  années,  les 
animaux  ont  été  bien  nourris,  les  hivers  cléments 
contribuant également à ce que le nombre d'individus 
augmente.  Si  on  arrête  maintenant  le  nourrissage,  les 
animaux, à partir du moment où ils auront faim, iront 
visiter les champs et provoqueront une série de dégats. 
La responsabilité est pour le moins partagée.

Quelles  sont  vos  premières  réactions  face  à  ces 
éléments  de  réflexion ?  Qu'en  est-il  du  moratoire 
demandé par les conseils cynégétiques sur la réforme ?

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Servaes 
pour poser sa question.

Mme Servaes  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens aussi 
sur  la motion que vous avez recue.  Les auteurs de la 
motion reconnaissent l'écoute que vous avez accordée et 
les nombreux aspects positifs de la réforme, notamment 
la volonté de renforcer la démocratie et la transparence 
à travers une implication plus importante des différents 
acteurs de la ruralité. 
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Ils expriment cependant certaines craintes ayant trait 
au fonctionnement  des  futurs  conseils  cynégétiques,  à 
l’autonomie locale ou encore à l’assurance de disposer 
des  moyens  nécessaires  afin  d’atteindre  les  résultats 
demandés. Ils demandent également qu’une évaluation 
des nouvelles dispositions en matière de nourrissage soit 
réalisée.

Je  sais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  avez  eu, 
depuis  l’adoption  de  cette  motion,  l’occasion  de 
rencontrer,  sur  le  terrain,  de  nombreux  acteurs  de  ce 
dossier et d’ainsi pouvoir faire œuvre de pédagogie.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si vous 
avez  recu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  la  Chasse ? 
Envisagez-vous, si vous disposez du temps suffisant, de 
rencontrer  une  nouvelle  fois  les  acteurs  de  terrain ? 
Envisagez-vous  aussi  une  évaluation  des  nouvelles 
dispositions en matière de nourrissage ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  et  Messieurs  les  députés, 
avant toute chose, je tiens à rappeler l'historique et le 
contexte  de  ce  dossier.  J'ai  rédigé  deux  avant-projets 
d'arrêté du gouvernement que j'ai soumis pour avis au 
Conseil  supérieur  wallon de la  Chasse.  Nous sommes 
donc  en  pleine  phase  de  « consultation  officielle » 
préalable à toute adoption de texte par le Gouvernement 
wallon.  À  ce  stade,  il  n'est  donc  pas  question  de 
moratoire, de ne pas être entendu ou de tout autre débat 
passionnel,  puisque nous sommes  dans  ces  phases  de 
consultation.

Nous  sommes  dans  la  phase  où  les  chasseurs 
peuvent s'exprimer et je me suis engagé à les écouter. 
Vous avez fait référence à une rencontre à Neufchateau. 
Il y en a eu d'autres avant et il y en aura encore d'autres 
dans les prochains jours.

En  ce  qui  concerne  la  taille  des  conseils 
cynégétiques,  j'ai  souhaité  qu'elle  ne  dépasse  pas  un 
certain seuil. 

Il  y  a  plusieurs  mois  déjà,  des  représentants  du 
monde de la  chasse ont attiré  mon attention sur deux 
points :  premièrement,  sur  la  lourdeur  administrative 
qu'implique  l'obligation  de  devoir  s'adresser  parfois  à 
plus  de  200  titulaires  de  droit  de  chasse  différents ; 
deuxièmement,  sur  le  fait  que,  sur  des  étendues  très 
importantes, on rencontre des situations très différentes 
qui, idéalement, devraient se traduire, sur le terrain, par 
des approches spécifiques de la gestion cynégétique. J'ai 
été assez convaincu par ces arguments. Vous accepterez 
le  principe  que  le  dialogue  soit  nettement  plus  facile 
lorsque l'on est  30 ou 40 titulaires autour de la table, 
plutôt que 200. 

Je  tiens  toutefois  à  préciser  que  le  projet 

actuellement  en  discussion  n'oblige  pas  les  conseils 
cynégétiques  qui  dépassent  la  taille  maximale 
souhaitable  à  disparaître.  Ils  peuvent  parfaitement 
s'organiser en secteurs de taille plus raisonnable. C'est 
du reste ce que pas mal de conseils cynégétiques grand 
gibier ont fait spontanément, depuis plusieurs années. Il 
leur a été possible de trouver les bénévoles qu'il fallait. 

Le fait  que la  gestion se  fasse à  une échelle  plus 
raisonnable pourrait aussi encourager plus de bénévoles 
à s'engager sur des territoires plus restreints. 

En ce qui concerne le fonctionnement des conseils 
cynégétiques,  mon  projet  modifie  le  fonctionnement 
proprement  dit  des  conseils  cynégétiques,  ce 
essentiellement  pour  y  amener  quelques  principes  de 
bonne gouvernance. Le projet retient essentiellement les 
principes suivants :

– un territoire, une voix à l'assemblée générale ;
– une  représentation  équilibrée  de  toutes  les 

catégories  de  territoires  –  petits,  moyens, 
grands – au conseil d'administration ;

– une  légitimation  des  membres  censés 
représenter  les  propriétaires  forestiers  et  les 
agriculteurs ; 

– une adoption à la majorité des deux tiers des 
règles de gestion. 

Je  n'ai  pas  l'impression  que  ces  principes  vont 
modifier  « brutalement » le  fonctionnement  actuel  des 
conseils cynégétiques. Je pense, au contraire, que l'on va 
apporter  plus  de  transparence  et  plus  de  concertation 
entre  les  chasseurs  d'un  même  conseil.  Certains 
principes ont d'ailleurs été relevés par certains chasseurs 
comme de bons principes. 

En  ce  qui  concerne  les  plans  de  tir,  mon  projet 
concernant les conseils cynégétiques, tout comme celui 
relatif  au  plan  de  tir,  ne  change  rien  au  niveau  des 
contacts qui doivent nécessairement avoir lieu entre les 
conseils cynégétiques et le DNF pour l'élaboration des 
plans  de  tir.  Ceux-ci  existent  et  je  plaide  pour  qu'ils 
continuent d'exister et puissent se renforcer. J'ai aussi eu 
l'occasion, en février, d'organiser une rencontre entre les 
présidents de conseils cynégétiques et le DNF, rencontre 
intéressante d'échanges entre ces différentes personnes.

Ces  rencontres  amènent  bien  souvent  le  DNF  à 
revoir les propositions initiales au niveau des plans de 
tir.  À  un  moment  donné,  il  faut  bien  prendre  une 
décision qui résulte bien plus du compromis que d'une 
position unilatérale du DNF.

J'ajouterai qu'il existe une procédure de recours en 
faveur des chasseurs et qu'elle sera maintenue.

En ce qui concerne les obligations nouvelles pour les 
conseils  cynégétiques,  elles  tiennent  essentiellement 
dans la rentrée d'un rapport annuel. En soi, il ne s'agit 
pas d'un élément véritablement nouveau. La remise d'un 
rapport  est  en  effet  déjà  prévue  dans  l'arrêté  actuel 
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concernant  les  conseils  cynégétiques,  mais  n'a  jamais 
été  formellement  mise  en  œuvre.  Plusieurs  conseils 
cynégétiques ont compris tout l'intérêt, pour eux et vis-
à-vis de l'extérieur, de disposer d'un rapport annuel et 
remplissent déjà cette obligation, parfois de facon plus 
détaillée que celle proposée en annexe du projet d'arrêté.

Je tiens aussi à rappeler la demande d'organiser, par 
le DNF, une rencontre entre les chasseurs et les acteurs 
de  la  ruralité  -  environnementalistes  et  milieux 
touristiques. Cette nouvelle exigence - je la pense très 
bénéfique pour les  chasseurs  -  permettra  de créer  des 
espaces de dialogue entre toutes les parties. Grace à ces 
réunions,  je  suis  convaincu  que,  à  l'avenir,  nous 
pourrons régler  de  très  nombreux problèmes,  bien  en 
amont, par les chasseurs eux-mêmes dans les conseils et 
ne plus faire intervenir le DNF.

Pour ce  qui concerne  les  dégats  aux cultures,  vos 
questions  ne  concernent  pas  directement  les  deux 
projets  que  je  viens  de  soumettre  à  l'avis  du  Conseil 
supérieur wallon de la Chasse, mais bien l'arrêté adopté 
le 18 octobre dernier en matière de nourrissage. 

À cet égard, je suis un peu surpris que l'on tire déjà 
des  conclusions  de  l'application  de  cet  arrêté.  Ces 
nouvelles dispositions sont relativement récentes. On n'a 
pas arrêté le nourrissage.

On a modifié le type de nourrissage. Le nourrissage 
dissuasif  est  toujours  possible,  il  l'a  toujours  été.  Cet 
hiver,  certes  plus  avec  du  maïs,  certes  plus  avec  des 
quantités  telles  qu'elles  existaient  préalablement,  mais 
avec des quantités beaucoup plus raisonnables. Donc, il 
est  encore  un peu  hatif  pour  conclure  sur  la  manière 
dont cela se passe sur le terrain.

L'arrêté prévoit d'ailleurs une évaluation de l'impact 
de  la  mesure  transitoire  au  1er  octobre  2013  et  une 
seconde évaluation au 1er octobre 2014. 

En conclusion, je voudrais faire les mises au point 
suivantes. Tout d'abord, les projets sont soumis à l'avis 
du Conseil supérieur wallon de la Chasse. Cela signifie 
qu'ils peuvent encore être amendés. Vu l'ampleur de la 
tache et le souhait de consulter le monde de la chasse - 
associations, conseils cynégétiques - le conseil supérieur 
m'a signalé qu'il ne pouvait pas remettre son avis dans le 
délai  imparti.  J'ai  dès  lors  décidé  de  demander  au 
Conseil supérieur wallon de la Chasse de suspendre ses 
travaux.  Donc, il  y  a  des  délais  supplémentaires  pour 
pouvoir remettre son avis.

J'ai  pris  l'initiative  de  créer  un  groupe  de  travail 
« chasse » - c'est ce qui a été annoncé à Neufchateau il y 
a 15 jours - comprenant des représentants des conseils 
cynégétiques, du Conseil supérieur wallon de la Chasse, 
du Département de la Nature et des Forêts et de mon 
cabinet,  afin de proposer une version modifiée de ces 
deux avant-projets. Je suis donc ouvert à la discussion, 
et ce depuis le début de la procédure. Je n'ai aucun souci 

avec l'évolution de ces deux textes.

Je soumettrai les nouveaux avant-projets à l'avis du 
Conseil  supérieur  wallon  de  la  Chasse  dès  leur 
finalisation par ce groupe de travail. 

J'espère  avoir  été  précis,  Monsieur  Mouyard,  j'ai 
essayé de l'être au maximum.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. 
Si j'ai bien compris - et coupez-moi sans hésiter si ce 
n'était  pas  le  cas  -  vous  avez  demandé  au  conseil 
supérieur  de  suspendre  ses  travaux.  Vous  retirez  les 
textes  existants.  Avec  un  groupe  de  travail  que  vous 
avez mis en place, vous allez réfléchir à de nouveaux 
textes et vous allez demander l'avis du conseil supérieur 
sur ces nouveaux textes en question. Est-ce bien cela ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Une  série  de  chasseurs,  suite  aux 
rencontres,  ont  proposé  des  alternatives,  d'autres 
manières  d'atteindre  les  mêmes objectifs.  Nous  avons 
décidé  de  mettre  en  place  ce  groupe  de  travail  pour 
arriver à un nouvel arrêté qui sera à nouveau soumis au 
conseil  supérieur,  raison  pour  laquelle  le  conseil 
supérieur arrête de réfléchir sur les textes actuels.

M. Mouyard  (MR).  -  Voilà,  vous retirez  les  deux 
autres textes.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - On les met à l'étude dans un groupe de 
travail.

M. Mouyard  (MR).  -  Vous  allez  venir  avec  une 
nouvelle mouture. Vous allez redemander un avis...

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Qui sera celle de ce groupe de travail.

M. Mouyard (MR). - On peut, de temps en temps, 
avoir de bonnes nouvelles, cela ne fait pas de tort.

Simplement, je vous signale, Monsieur le Ministre, 
que par rapport à l'arrêté nourrissage, à l'heure actuelle, 
il y a - et visiblement avec unanimité sur la question - 
une  augmentation  infernale  du  nombre  de  dégats  de 
sangliers recensés, et ce très tôt dans l'année, ce que l'on 
retrouve sur presque tout le territoire  wallon. Certains 
font le parallèle - forcément - avec l'arrêté nourrissage 
que vous avez mis en place, puisque vous dites que l'on 
ne peut plus nourrir avec le maïs, mais que l'on peut le 
faire avec des céréales mélangées aux pois. J'attire votre 
attention  que  l'utilisation  des  céréales  mélangées  aux 
pois - mais vous le savez très bien - a surtout pour but 
d'essayer  d'empêcher  le  sanglier  d'aller  retourner  les 
prairies. Quand les cultures de maïs auront bien poussé, 
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qu'il sera laiteux et donnera envie aux sangliers d'aller le 
manger, je ne pense pas que les quelques céréales et les 
quelques  pois  que  vous  avez  prévus  vont  les  arrêter. 
Selon moi, l'augmentation de dégats qu'il y a maintenant 
présage  une  augmentation  beaucoup  plus  forte  au 
moment où le maïs sera sur pied. Je pense que cela va 
être catastrophique. 

S'il s'avère que c'est lié à votre arrêté nourrissage, la 
faute sera celle du Gouvernement wallon. Celui-ci, si tel 
est  le  cas,  devrait  d'ores  et  déjà  prévoir  un  fonds 
d'indemnisation. Sinon, les responsables de sociétés de 
chasse ne pourront plus suivre puisque c'est un élément 
extérieur qui les amène dans de telles difficultés. 

Sur  la  démocratisation  du  fonctionnement  des 
conseils cynégétiques, j'ai passé la partie de la motion 
qui  dit  que  le  monde  de  la  chasse  trouve  que  cette 
démocratisation,  cette  volonté  de  rendre  encore  plus 
démocratique et plus transparent le fonctionnement des 
conseils  cynégétiques,  ne  pose  pas  de  problème.  Dès 
lors, forcément, je n'en ai pas parlé. Par contre, ce qu'ils 
demandaient,  c'est  un  renforcement  de  leurs 
prérogatives  par  rapport  aux  situations  locales  pour 
pouvoir intervenir dans la détermination des modalités 
et des périodes de chasse, comme cela avait été évoqué 
à  un  moment  donné  par  votre  prédécesseur.  Parce 
qu'une  situation  de  chasse  à  un  endroit  n'est  pas  la 
même qu'à un autre et si on veut faire en sorte que les 
conseils cynégétiques fonctionnent encore mieux, qu'on 
leur  donne  un  maximum  de  responsabilités  en 
concertation  avec  le  DNF,  mais  au  même niveau,  de 
manière égale. Vous parlez des recours possibles lorsque 
l'on n'est pas d'accord, mais c'est toujours des recours 
auprès de la même administration. Donc, si on n'est pas 
d'accord avec cette administration, on doit introduire un 
recours  auprès  de  la  même  administration  et  donc, 
forcément, bien souvent, on connaît le résultat.

Je vais terminer, une fois n'est pas coutume, sur un 
ton positif en la matière, puisque vous nous annoncez 
aujourd'hui le retrait de ces deux textes et que vous allez 
plancher  avec  un  groupe  de  travail  sur  de  nouveaux 
textes qui seront soumis à discussion par la suite. 

Je pense que les différentes interventions qui ont été 
faites, que ce soit ici ou autre part ainsi que l'unanimité 
du  monde  de  la  chasse  auront  montré  la  possibilité, 
parfois, de pouvoir faire changer les choses.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - En ce qui me concerne, je vais 
répliquer très brièvement. Les objectifs étant maintenus, 
les conseils cynégétiques s'avancant avec une série de 
propositions alternatives - des solutions qu’eux, seraient 
prêts à soutenir - un groupe de travail ayant été mis en 
place, maintenant, il me semble sage d'attendre ce que le 
groupe de travail va donner comme résultat très concret. 

Il va falloir continuer à atteindre l'objectif, peu importe 
la  méthode  utilisée,  là  n'est  pas  la  question.  Il  faut 
toujours choisir la méthode qui est la mieux appropriée.

Pour ce qui concerne le nourrissage, effectivement, 
cela risque d'être un problème vu le nombre d'individus 
dont on dispose dans nos forêts et en particulier pour les 
sangliers.  C'est  pour  cela  qu'il  va  falloir  être 
particulièrement attentif sur le fait que les méthodes qui 
ont été choisies permettent d'atteindre un but, à savoir 
d'exercer  une  certaine  pression  sur  les  surpopulations 
sans que cela amène trop de dégats forestiers et surtout 
agricoles.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier  le 
ministre pour ses réponses complètes, mais aussi pour 
son ouverture d'esprit et cette volonté de dialoguer et de 
trouver  des  pistes  ensemble,  avec  les  chasseurs,  les 
comités cynégétiques et les conseils cynégétiques. 

Nous attendrons le groupe de travail et ce qu'il aura 
analysé,  ses propositions,  et  nous reviendrons ici,  j'en 
suis sûre, avec les nouveaux arrêtés.

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES FOUILLES 
ARCHÉOLOGIQUES DANS LE HAMEAU DE 

REVOGNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les fouilles 
archéologiques dans le hameau de Revogne ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, à la suite d'un permis qui a 
été déposé pour la construction de quatre maisons dans 
une prairie située dans un petit hameau, le hameau de 
Revogne, le Service de l'archéologie du SPW a décidé 
de vérifier, suite à certaines informations qu'il avait, la 
présence de vestiges dans cette prairie à Revogne. 

Des fouilles ont débuté le 8 janvier. Il était question 
de faire des fouilles préventives afin de ne pas perdre 
d'éventuels  indices  qui  permettraient  de  mieux 
comprendre ce qui s'est  passé sur ce terrain dans une 
période  se  situant  un  peu  avant  1500.  Le  temps 
rigoureux  de  cet  hiver  et  le  gel  n'ont  pas  facilité  le 
travail  de  la  vingtaine  d'archéologues  présents  sur  le 
terrain. J'ignore s'ils étaient tous archéologues, mais ils 
étaient une vingtaine de chercheurs sur ce terrain.
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Au  fil  des  fouilles  sont  apparus  des  vestiges  de 
construction  qui  s'appuient  contre  le  rempart  exhumé 
sur 25 m de long. Des éléments monumentaux comme 
des maconneries  et  des fragments d'une ruelle ont été 
découverts,  mais  aussi  des  pièces  en céramiques -  un 
atre.  Les  200  m2 dégagés  apportent  un  élément 
important  à  la  compréhension  de  l'histoire  du village. 
Certains correspondants de la presse - vous pourriez me 
démentir pour la deuxième fois les informations de la 
presse - parlent de « petit Pompéi ». Je présume qu'ils 
font  référence  à  l'époque  romaine,  moment  où  les 
premiers éléments de construction ont été élaborés à cet 
endroit.

Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
avez eu connaissance de ces fouilles et si on envisage de 
faire  quelque  chose  à  partir  des  éléments  trouvés. 
Imagine-t-on  de  conserver  le  site  en  son  état ?  Dans 
l'affirmative, envisage-t-on, éventuellement, une aide de 
la Région wallonne pour protéger ce site ou autorisera-t-
on  tout  simplement  l'entrepreneur  privé  à  construire, 
demain, les quatre maisons qu'il avait en projet, ce qui 
dénaturerait considérablement ce lieu ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  cette  opération 
archéologique  préventive  à  Revogne s'inscrit  dans les 
missions quotidiennes de la direction de l'archéologie. 
Elle visait à vérifier la présence de vestiges et, le cas 
échéant,  à  enregistrer  ces  éléments  avant  leur 
destruction par l'aménageur.

La  pertinence  de  l'intervention  qui  se  fonde  sur 
l'histoire  de  cette  ancienne  ville  médiévale  a  été 
démontrée  par  les  vestiges  découverts, 
puisqu’effectivement  les  découvertes  sont  fort 
intéressantes.

Afin de faire bénéficier la population locale de ces 
découvertes,  le  Service  public  de  Wallonie,  en 
collaboration  avec  la  Ville  de  Beauraing,  a  organisé 
quatre  visites  du chantier  le  dimanche 24 mars  2013. 
Malgré  la  rigueur  hivernale,  pas  moins  de  170 
personnes ont participé à cet événement.

En collaboration avec l'archéologue responsable de 
la  fouille,  l'école  communale  de  Aulnay  a  utilisé  les 
premiers  résultats  archéologiques  dans  le  cadre  d'un 
travail sur l'histoire de Revogne, travail qui se conclura 
par  une  exposition  le  vendredi  3  mai  au  sein  de  cet 
établissement scolaire.

Les données archéologiques enregistrées présentent 
un  apport  majeur  à  la  connaissance  de  la  prévôté 
médiévale  de  Revogne  qui  était  propriété  de  la 
principauté de Liège et qui a joué un rôle géopolitique 
important  en  Famenne.  Elles  alimenteront  également 

une série de problématiques scientifiques relatives à la 
catégorie des petites villes médiévales.

Au vu de la valeur patrimoniale de Revogne, devenu 
aujourd'hui  un  hameau,  il  serait  regrettable  de  voir 
détruites  ces  traces  matérielles  d'un  riche  passé.  Cela 
serait d'autant plus navrant que ces vestiges se situent à 
une  entrée  de village,  soit  à  un endroit  particulier  en 
termes d'appréhension visuelle. Signalons que Revogne 
conserve plusieurs biens classés comme monuments - la 
porte fortifiée médiévale dite de Longpré et la chapelle 
de St Etienne - et comme sites - les ruines de l'ancien 
chateau et ses abords.

Notons  encore  que  les  vestiges  mis  au  jour  se 
concentrent dans un seul des quatre lots destinés à être 
vendus, soit le lot de l'extrémité sud-est. Au cas où cette 
partie  serait  acquise  par  un  pouvoir  public,  il 
conviendrait, de toute facon, de recouvrir les vestiges et 
de  considérer  cette  zone  comme  une  réserve 
archéologique au sens du décret  du 10 avril 2003 qui 
ratifie la convention européenne pour la protection du 
patrimoine  archéologique  de  La  Valette.  Un 
aménagement superficiel spécifique avec marquage au 
sol  de  certains  murs  à  l'exemple  du  rempart  pourrait 
apporter  une  plus  value  en  termes  pédagogique  et 
touristique.

En  mai  prochain,  la  direction  de  l'archéologie  du 
SPW  surveillera  le  réaménagement  des  voiries  du 
village  par  l'INASEP et,  au  mois  de  septembre,  une 
fouille  complémentaire  sera  opérée  dans  un  talus 
mitoyen à la parcelle déjà étudiée et propriété de la Ville 
de Beauraing.

Des  visites  au  public  seront  proposées  lors  des 
Journées du patrimoine, une exposition est d'ores et déjà 
envisagée  pour  la  fin  de  l'année  afin  de  présenter  un 
premier  bilan  de  l'ensemble  de  ces  travaux  et  une 
présentation des objets mis au jour.

À l'avenir, l'attention de la direction de l'archéologie 
se poursuivra au gré des permis de batir à venir, mais à 
ce stade elle envisage ni de poursuivre  un programme 
systématique  de  fouilles  ni  d'établir  un  réel  projet 
d'aménagement de ces vestiges. Les moyens actuels mis 
à  disposition  du  département  du  patrimoine,  tant  en 
ressources  humaines  qu'en  termes  budgétaire,  nous 
conduisent  à  être  circonspect  face  à  ce  genre  de 
situation pour lesquelles le principe de prudence reste de 
mise.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci Monsieur le Ministre pour 
ces informations.

On  ne  va  pas  remonter  à  Pompéi  et  en  rester  au 
médiéval,  si  j'ai  bien  compris  la  lecon  d'histoire  que 
vous venez de nous faire.

Clairement,  au  stade  actuel,  la  région  n'a  pas  de 
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projet  sur  ce  site,  mais  pourrait  éventuellement 
envisager de faire un effort sur le plan didactique si la 
commune devait essayer d'y réaliser quelque chose. 

En dehors de ce que vous avez dit, il faut aussi se 
rappeler  qu'à  proximité  de  ce  site  se  trouve  une  des 
dernières  colonies  de  petits  rhinolophes.  C'était 
l'occasion  où  jamais  d'apporter  une  protection 
supplémentaire à  ce type de chauve-souris qui  se fait 
excessivement  rare  en  Wallonie,  c'était  l'occasion  de 
leur faire du bien également.

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE 
CONTOURNEMENT DE COUVIN »

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE 
CONTOURNEMENT DE COUVIN »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
contournement de Couvin » et la question orale de M. 
Borsus à M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, 
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine, sur « le contournement de Couvin ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  souhaiterais  refaire  le 
point  avec  vous,  une  fois  de  plus,  sur  ce  dossier 
structurant pour le développement socio-économique de 
l'arrondissement de Philipeville.

Premièrement,  au niveau des  recours  introduits  au 
Conseil  d'État  contre  le  permis  ratifié  par  notre 
parlement, peut-on savoir combien il y a eu de recours ? 

Lorsque  l'on  a  eu  connaissance  de  ces  recours, 
certains ont émis la possibilité de négociations avec les 
plaignants, je voudrais savoir ce qu'il en est. D'après les 
éléments  qui  nous  reviennent  du  terrain,  cela  ne 
semblerait  pas  être  le  cas.  En  outre,  d'autres 
observateurs  avertis  de  ce  dossier  pointent  la 
responsabilité du comité d'acquisition d'immeubles - je 
vous dis cela sous toute réserve, bien évidemment - dans 
cette procédure estimant qu'une partie de leur travail n'a 
pas  été  bien  réalisée  et  qu'ils  auraient  effectivement 
omis d'exproprier une propriété entière - je le dis sous 
réserve et en attendant de connaître votre point de vue. 
Disposez-vous d'éléments à ce sujet ?

Afin  de  bien  cerner  l'ensemble  de  ces  éléments, 
pouvez-vous nous rappeler les montants totaux pour la 
réalisation du contournement de Couvin, expropriations 
comprises? Pouvez-vous nous indiquer à combien serait 
estimée la propriété des plaignants ?

Deuxièmement, où en sommes-nous au niveau de la 
procédure  au  Conseil  d'État ?  Comment  s'organise  la 
défense des intérêts de la Wallonie ?

Enfin, troisièmement, pouvez-vous nous faire un état 
des lieux des travaux ? Où en sommes-nous au niveau 
des  différentes  phases  et  adjudications ?  Il  semblerait 
que tout soit à l'arrêt pour le moment. Le cas échéant 
pourquoi ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M.  Borsus 
pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je me permets également de 
revenir  sur  ce  dossier  du  contournement  de  Couvin, 
mais  peut-être  pas  avec  les  mêmes  informations  que 
mon  collègue.  Je  n'ai  pas  écho  que  le  dossier  soit 
bloqué,  ni  enlisé,  nonobstant  un  certain  nombre  de 
difficultés, mais j'ai plutôt l'écho du fait que ce dossier 
avance. 

Je  souhaiterais,  à  travers  ma  question,  vous 
demander confirmation de l'état des lieux de ce dossier 
dans  sa  globalité,  dans  chacune  de  ses  dimensions: 
expropriations,  travaux,  financement  et  l'imbroglio  du 
DAR.

Premièrement, où en est-on dans les expropriations ? 
Je ne vais pas céder à ce travers beaucoup trop courant 
dans le monde en général et dans le monde politique en 
particulier qui est de dire,  dès qu'une difficulté surgit, 
que c'est la faute de quelqu'un d'autre. 

Je souhaiterais  simplement  vous demander  où l'on 
en  est  en ce  qui  concerne les  expropriations,  puisque 
vous n'ignorez pas que la Région wallonne a convenu de 
mettre  à  disposition  du  comité  d'acquisition  un 
fonctionnaire  régional  qui  est  chargé  d'agir  pour  le 
compte de la région.

Par ailleurs,  je  souhaiterais vous demander où l'on 
en est  parce qu'il  semble qu'à la  demande implicite  – 
voire un peu plus qu'implicite – de la Ville de Couvin, 
celle-ci  a  souhaité,  en  ce  qui  concerne  ses  propres 
terrains,  être  expropriée  d'abord,  pour  des  raisons 
budgétaires,  eu  égard  à  la  situation  financière 
catastrophique de l'entité communale. Rumeur locale ou 
pas, il serait heureux que vous puissiez nous dire qui a 
été exproprié d'abord. En tout cas, j'ai vu de qui les bois 
ont été coupés lors de ma récente visite sur le terrain.

Deuxièmement, puis-je vous demander où nous en 
sommes dans le bouclage du dossier dans sa dimension 
financière ? Que ce soit avec vous-même ou avec vos 
prédécesseurs,  j'ai  dû  m'entretenir  une  quarantaine  de 
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fois de ce dossier, ici, au parlement, depuis que j'ai pu 
rejoindre cette assemblée. Puis-je vous demander si le 
mécanisme,  via  la  BEI,  est  bien  confirmé  ou  agit-on 
dans le  cadre  d'un mécanisme financier  différent,  que 
vous aviez d'ailleurs évoqué à la faveur d'une de mes 
questions antérieures ?

Troisièmement,  sur  le  terrain,  où en sommes-nous 
du  point  de  vue  des  adjudications,  de  l'ordre  de 
reprendre les travaux, de les développer, et cætera ?

Quatrièmement,  on  sait,  nonobstant  un  certain 
nombre d'affirmations,  que  la  question de l'annulation 
du DAR n'a pas épargné les dossiers existants. Presque à 
la  surprise  des  analystes,  l'annulation  partielle,  mais 
assez  considérable,  de  pans  entiers  du  DAR,  dans  sa 
version DARbis, a permis d'activer même des dossiers 
où il  n'y avait  plus d'action pendante.  C'est  le  cas du 
contournement de Couvin. On sait que des dossiers où 
des  actions  étaient  toujours  pendantes  ont  soit  été 
accueillis,  soit  sont  susceptibles  d'être  accueillis  à 
l'avenir. Ici, je vous avoue que je n'y croyais pas moi-
même.  Je  posais  des  questions  et  je  me  disais  que 
j'espérais que l'annulation du DAR n'allait pas permettre 
de réactiver des dossiers à propos desquels il n'y avait 
plus  de  recours  et  à  propos  desquels  les  délais  de 
recours  étaient  dépassés.  En  l'espèce,  à  l'initiative  de 
Maître  Brusselmans,  un  recours  a  été  introduit,  qui 
serait  sur  le  point  de  se  traduire  par  un  accord 
transactionnel  avec  un  propriétaire  plaignant  ou 
susceptible  de  devenir  un  propriétaire  intentant  des 
actions.

Voilà les quatre piliers de mon questionnement. Je 
sais que, dans ce dossier, vous êtes mobilisé pour faire 
avancer celui-ci et je vous en sais gré. Je n'ignore pas 
que, même s'ils ne le disent pas, il y avait, au sein du 
gouvernement, une composante qui aurait tout de même 
accepté que ce dossier, pour x raisons, n'aboutisse pas.

Merci  de  nous  faire  le  point  sur  celui-ci  en  toute 
transparence. Dois-je rappeler que ce dossier, en termes 
de  sécurité,  de  développement  socio-économique,  de 
qualité  de  vie,  de  mobilité,  est  un  dossier  essentiel ? 
Voyons les maillons qui ont été réalisés de l'autre côté 
de la frontière. Voyons les récents faits divers tragiques 
ou qui auraient pu l'être, qui se sont déroulés sur place. 
C'est  un  dossier  qui  mérite  de  se  clôturer  sous  cette 
législature. Je serais heureux que vous puissiez nous le 
confirmer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Messieurs les députés, c'est un dossier 
sur lequel on ne ménage pas ses efforts, il faut beaucoup 
d'énergie pour faire avancer les choses. Je pense qu'elles 
avancent bien.

Deux recours ont été introduits au Conseil d'État par 
des  personnes  susceptibles  d'être  expropriées,  en 
l'occurrence M. Philippe Namêche et sa sœur, Émilienne 
Namêche. La Direction générale  des  Routes  a réagi à 
ces recours en introduisant une requête en intervention 
pour défendre les intérêts de la Wallonie. Je ne serai pas 
plus  long  sur  les  recours,  parce  qu'il  y  a  des 
négociations, des discussions en cours et tout cela doit 
se régler dans la discrétion. Je ne peux ni confirmer ni 
infirmer ce que la presse peut dire. Il n'y a, à ce jour, 
aucune décision. L'affaire suit son cours.

En  ce  qui  concerne  le  comité  d'acquisition 
d'immeubles,  celui-ci  mène  les  négociations  en 
respectant les plans d'expropriation et le calendrier. Je 
rappelle,  à  ce  propos,  que  la  Direction  générale  des 
Routes contribue au bon avancement, mettant deux de 
ses agents à la disposition du comité d'acquisition, afin 
de travailler de manière exclusive sur les expropriations 
de Couvin. Nous sommes en train de rattraper le retard, 
même s'il n'y a jamais eu un gros retard là-dessus. C'est 
un calcul  qui était fait pour exproprier au moment où 
l'on en avait besoin.

Pour  ce  qui  concerne  l'évolution  des  travaux,  le 
chantier  n'est  pas  à  l'arrêt.  La phase  1A est  terminée, 
dans les délais prévus. La phase suivante a été adjugée 
au 1er mars dernier à une association. C'est une bonne 
nouvelle,  c'est  un  montant  important  –  33,6  millions 
d'euros – à l'association momentanée Wanty, Betonac et 
Galère,  une  participation  wallonne  importante.  Le 
calendrier des travaux est respecté, il prévoit un début 
des  travaux  après  les  congés  du  batiment,  vers  août 
2013.

Je  suis  assez  optimiste  sur  l'avancement  de  ce 
dossier. Au niveau financier, pas de souci. Au niveau des 
permis  et  des  recours,  on  est  en  train  de  faire  le 
nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  blocage.  La 
discussion  s'est  installée  avec  les  conseils  des 
requérants.

Sur le financement des 33 millions d'euros, cela a été 
notifié  par  la  SOFICO et  fait  partie  des  financements 
SOFICO tels qu'ils existaient. Il n'y a pas de remise en 
cause du financement par le Gouvernement wallon de la 
SOFICO dans le cadre de ce chaînon manquant, puisque 
c'est une ligne spécifique dans le budget.

En ce  qui  concerne  la  BEI,  il  y  a  encore  eu  une 
réunion  la  semaine  dernière.  De  notre  côté,  tout  est 
terminé.  La  BEI  a  voulu  examiner  les  choses  sur  les 
deux côtés  de  la  frontière,  sur  le  chaînon complet.  Il 
manque encore des informations du côté francais.  Les 
personnes  qui  ont  rencontré  les  agents  de  la  BEI  la 
semaine  dernière  sont  relativement  optimistes  sur  le 
soutien  que  l'on  devrait  pouvoir  obtenir,  mais  il  faut 
attendre une décision formelle. Cela ne nous empêche 
pas  d'avancer.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  ce 
financement est garanti par la dotation de la Wallonie à 
hauteur de 11 millions d'euros dans une ligne budgétaire 
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spécifique. La SOFICO utilisera ces 11 millions d'euros 
pour  rembourser  un  emprunt  de  la  BEI  ou  pour 
contracter  un emprunt,  ce qui ne changera pas grand-
chose. On préfère la BEI, c'est plus sécurisant, c'est un 
peu moins cher. J'espère que l'on va l'obtenir. Cela ne 
remettra  pas  en  cause  le  projet,  même  si  la  BEI  ne 
devait pas le soutenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses.  Je vois que vous avez pris ce dossier à 
bras-le-corps, comme votre prédécesseur qui nous avait 
donné beaucoup d'espoirs, même si certains autour de la 
table ont continué à désespérer. Aujourd'hui, ils sont un 
peu plus positifs.

Tout cela va dans le bon sens, mais depuis le temps 
que cela dure, il est bien normal que les gens posent des 
questions  du  genre :  « N'y  a-t-il  pas  encore  quelque 
chose ? ».  Il  est  de  bon  ton  que  l'on  revienne 
régulièrement,  ici  en  commission,  vous  poser  des 
questions  sur  l'état  des  lieux,  sur  tel  ou  tel  bruit  qui 
court. On peut retrouver des choses dans la presse, on 
peut  aussi  retrouver  des  affirmations  au  niveau  de 
certaines personnalités locales. Il vaut mieux travailler 
dans la transparence, comme nous le faisons avec vous 
depuis quelques mois, dans ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Quelques  mots  pour  saluer  le 
travail  mené  et  la  volonté  d'aboutir.  Je  signale  aussi, 
comme  je  le  fais  depuis  le  début  dans  ce  dossier : 
attention,  tant  que  l'on  n'est  pas  au  port,  la  traversée 
pourrait  continuer  à  être  chahutée.  On  le  voit 
aujourd'hui.  Nous  avons  eu  une  première  transaction, 
qui  a  clôturé  un  litige  financier  important.  Nous  en 
avons  aujourd'hui  une  deuxième.  Tout  cela,  c'est  de 
l'argent  public.  Cette  deuxième  transaction  n'a  été 
possible et n'a été ouvrable que parce que le DAR a été 
annulé. Ce sont des négociations qu'il convient encore 
de faire aboutir.

Troisième élément, le financement doit être sécurisé 
dans sa globalité et l'ensemble du chantier mené. Quand 
je  dis  l'ensemble,  j'entends  jusqu'à  la  sortie  sud  de 
Charleroi.  Si  on  veut  avoir  une  voirie  qui  innerve 
positivement en termes de services à la population, mais 
en termes de développement socio-économique, tout ce 
qui relie le sud de Charleroi à la frontière francaise, c'est 
uniquement lorsque l'ensemble de ce chantier et de ce 
dossier sera mené à bien que ce sera possible. Si vous 
me  le  permettez,  Monsieur  le  Ministre,  non  pas  par 
taquinerie,  mais  juste  une  toute  petite  correction, 
puisque  l'association  momentanée  comporte  au  moins 
une entreprise basée à Saint Trond puisque les collègues 
de Betonac, entreprise du secteur bien connue, est une 
entreprise  néerlandophone.  C'est  donc  un  partenariat 
wallon-flamand  de  mise  en  œuvre  des  travaux  en 
l'espèce.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE 
CONTOURNEMENT OUEST DE LA LOUVIERE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Zrihen  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le contournement ouest de La Louvière ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  contournons, 
contournons, il en restera peut-être quelque chose. Cela 
fait 30 ans que les  Louviérois  attendent et  pour cette 
cinquième  ville  de  Wallonie  qu'est  La  Louvière,  cela 
commence à faire très long. On attend l'aménagement et 
la  réalisation  du  contournement  ouest.  Ce 
contournement  est  un  vecteur  fondamental  pour 
redynamiser la ville.

Dans  la  Ville  de La Louvière,  la  configuration du 
réseau  routier  en  étoile,  et  non  de  manière  circulaire 
comme dans la majorité des grandes villes, engendre de 
nombreuses perturbations. Cette particularité oblige les 
automobilistes  à  transiter  par  le  centre-ville,  ce  qui 
représente plus de 8 000 véhicules par jour - imaginez 
ce que cela fait - ce qui se complique par le fait que la 
majorité des voiries communales sont inadaptées à cet 
engorgement.

La  concrétisation  de  ce  projet  s'inscrit  dans  une 
triple  logique :  une  logique  de  rénovation  et  de 
connexion entre le réseau routier E19/A501 et le réseau 
régional N535/N27, ce qui devrait avoir pour effet de 
diminuer  de  manière  considérable  le  passage  par  le 
centre-ville.  Dans  cette  région  qui  subit  des  chocs 
économiques  graves,  il  faut  absolument  soutenir  une 
logique  de  relance  d'un  tissu  socio-économique  en 
exploitant  les  nombreuses  parcelles  se  situant  aux 
abords de la ville et donc ce contournement représente 
un atout majeur. Enfin, une logique de mobilité ancrée 
dans la réactualisation du plan communal de mobilité.

Monsieur le Ministre, vous le savez, ce dossier est 
une priorité pour améliorer le quotidien et le cadre de 
vie de nombreux Louviérois, mais aussi pour toute leur 
région, ainsi que des navetteurs transitant par la ville, et 
ceci  dans  une  perspective  d'attractivité  économique 
globale. Une entreprise a été désignée pour la réalisation 
des  travaux,  vous  me  l'avez  dit  lors  d'une  réponse 
antérieure, mais rien ne prend forme. Où en sommes-
nous dans les délais et dans les procédures ? Les travaux 
seront-ils réalisés pour 2014 ? Comment expliquez-vous 

15 P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2012-2013) - Lundi 29 avril 2013



cette  passivité  face  à  des  travaux  qui  auraient  dû 
avancer depuis déjà de nombreux mois et pour lesquels 
vous m'avez confirmé des signatures déjà en décembre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Madame la  Députée,  un peu comme 
Couvin,  pour  La  Louvière,  j'ai  peut-être  une  bonne 
nouvelle,  car  je  vous  confirme  que  le  début  de  la 
seconde  phase  du  dossier  du  contournement  est  bien 
prévu.  L'attribution  du  marché  a  été  adjugée  le  13 
novembre 2012 et comme on ne commence pas ce type 
de  chantier  en  hiver,  on  attend  le  printemps  pour 
pouvoir le faire. C'est bien la société Wanty de Binche 
qui a obtenu le marché pour un montant de 2 055 108 
euros TVAC et les travaux débuteront fin mai. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  vous 
avez  une  députée absolument  ravie  et,  pour  une  fois, 
l'hirondelle  annonce  le  printemps.  Merci  beaucoup, 
Monsieur  le  Ministre.  Je  connais  des  conseillers 
communaux de toutes les tendances démocratiques qui 
seront très heureux ce soir !

QUESTION ORALE DE 
MME CASSART- MAILLEUX À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LE SUIVI DU DOSSIER DE 

FONCTIONNEMENT DU RADAR DE 
CHERATTE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « le suivi du dossier de fonctionnement du radar de 
Cheratte ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, suite 
à notre échange en commission du 18 février dernier, je 
me permets de vous interroger à nouveau sur l’état de 
fonctionnement  du  radar  de  Cheratte.  Vous  m’aviez 
invitée  à  revenir  vers  vous  dans  le  courant  du  mois 
d’avril, moment où vous disposeriez d’une information 
complète sur la validité de ce radar.

Ce  radar  devait  être  contrôlé  par  un  organisme 
spécialisé.  Celui-ci  a-t-il  procédé  aux  vérifications 
d’usage ?  Le  radar  flashait-il  illégalement  ou  pas ? 

Quelles sont les conclusions de l’analyse ? Le radar est-
il, aujourd’hui, à nouveau opérationnel ?

Voilà les quelques questions que j'avais à vous poser, 
assez  simples,  et  donc  j'espère  que  j'aurai  des 
éclaircissements. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Madame la  Députée,  comme promis 
lors de notre dernier échange sur le sujet, des mesures 
ont été réalisées sur place par la société adjudicatrice du 
marché de fournitures de boîtiers radar, en association 
avec  la  société  Paques,  pour  vérifier  si  le  radar  de 
Cheratte  est  toujours  conforme  à  ses  prescriptions 
d'homologation malgré le changement de configuration 
de la berme centrale.

Il  en  ressort  que  la  situation  est  parfaitement 
conforme aux prescriptions d'installation et d'utilisation 
des radars prévus dans l'homologation. Leur conclusion 
est que le radar en question peut être mis en service sans 
aucune réserve.

Ceci confirme donc l'avis initialement rendu par le 
Centre régional de traitement de la police fédérale. Pour 
éviter  toute polémique et  tout  recours  éventuel  contre 
les  infractions  qui  ont  été  constatées  entre  août  et 
décembre  2012,  j'ai  demandé  qu'un  contrôle 
supplémentaire soit réalisé par un organisme de contrôle 
agréé.  La  date  qui  m'a  été  communiquée  par 
l'administration pour  ce dernier  contrôle est  le  6 mai. 
Nous avons donc fait les choses dans l'ordre : d'abord le 
fabriquant, ensuite l'organisme de contrôle. Je pense que 
le 6 mai, les choses seront définitivement rentrées dans 
l'ordre, mais  le radar est resté conforme et homologué.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Le  radar  est 
toujours bien opérationnel.  Quant à  savoir s'il  flashait 
illégalement,  vous en  aurez la  confirmation le  6  mai. 
Normalement,  tout  a  l'air  de  se  diriger  vers  une 
conformité complète. 

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA POSSIBILITÉ DE 

CRÉER UN MUR Dʼ’ESCALADE SUR LE PILIER 
DU VIADUC DE SÉCHEVAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question  orale  de  M.  Dodrimont  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la possibilité de créer un mur dʼ’escalade sur le pilier 
du viaduc de Sécheval ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai eu l'occasion 
d'évoquer avec vous ce projet qu'est la création d'un mur 
d’escalade sur un pilier du viaduc de Sécheval, qui est 
un ouvrage d'art qui surplombe la vallée de l'Amblève à 
hauteur de Sougné-Remouchamps. 

Ce pilier, d'une hauteur de 67 m, pourrait devenir un 
lieu  d'escalade  particulièrement  intéressant  pour  les 
amateurs du genre, on aurait vraisemblablement le mur 
d'escalade le plus haut d'Europe. Ce serait évidemment 
une belle attraction. Cela aurait, à notre sens, un impact 
positif sur le tourisme dans une région où l'activité est 
déjà bien dense, mais cela apporterait  évidemment un 
plus non négligeable. 

Depuis notre entretien sur cette question, depuis que 
nous avons eu l'occasion d'en débattre, peu de nouvelles 
nous sont parvenues, si ce n'est une série de remarques 
positives,  voire  même  d'encouragements  de  la  part 
notamment d'acteurs touristiques de l'endroit qui voient 
vraiment un plus pour leurs activités respectives avec ce 
projet. 

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  pouvoir  faire  à 
nouveau le point avec vous sur ce dossier.

J'ai  eu l'intention  d'organiser  une réunion  avec les 
différents  acteurs,  mais  il  m'a été  dit  que la  direction 
générale ne participerait pas à cette rencontre tant que 
vous n'auriez pas pu donner les instructions adéquates. 
Je les attends et j'espère pouvoir vraiment avancer dans 
ce dossier. 

Voilà une réalisation, si je puis me permettre, qui ne 
coûterait pas grand sou à notre Wallonie et qui pourrait 
avoir incontestablement un impact positif pour celles et 
ceux qui tentent parfois, avec difficulté, de vivre de ce 
secteur qui est généré par le tourisme, que ce soit dans 
l'HORECA ou autre.

Monsieur  le  Ministre,  c'est  avec  assez  bien 
d'impatience, je dois vous le concéder, que j'attends des 
nouvelles sur ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, votre précédente 
demande formulée en séance a bien été  entendue. Un 
premier avis de la Direction générale des Routes et de la 

SOFICO  concernant  la  possibilité  de  créer  un  mur 
d'escalade  sur  un  des  piliers  du  viaduc  dans  votre 
commune a été remis.

Je  ne  vais  pas  vous  cacher  que  des  objections 
techniques ont été formulées tant  par  la  SOFICO que 
par le SPW quant à autoriser l'escalade de ces piliers.

En effet, il y a lieu de s'assurer que la création d'un 
mur d'escalade n'altère pas les qualités intrinsèques du 
béton  et  d'examiner  les  éventuelles  conséquences que 
pourrait subir la structure. Vous comprendrez que si la 
Région  Wallonne  autorise  ce  type  d'activités  sur  cet 
ouvrage, ou sur d'autres similaires, il y a lieu de vérifier 
qu'aucun risque ne subsiste. 

La  réalisation  éventuelle  du  mur  doit 
impérativement  être  exécutée  sous  le  contrôle  des 
experts en ouvrages d'art du Service public de Wallonie. 

Aussi, considérant la publication du Service public 
fédéral Économie « Guide de sécurité - Organisation de 
divertissements  actifs  -  Escalade  sur  structures 
artificielles  d'escalade »,  il  appartient  au  club 
d'alpinisme  de  préparer  un  dossier  complet  afin  qu'il 
puisse être, le cas échéant, réévalué par l'administration 
et la SOFICO, qui prendra la décision définitive en tant 
que gestionnaire de l'ouvrage d'art. 

Une rencontre avec la SOFICO et la Direction des 
routes de Liège pourra être mise sur pied quand le projet 
global et complet aura été proposé par le club.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. J'entends bien ce qu'il veut nous dire à 
travers celle-ci, mais ce que vous me dites aujourd'hui a 
déjà  fait  l'objet  de  contacts  dans  le  même  sens  à 
plusieurs  reprises.  De  fait,  à  plusieurs  reprises, 
l'association  tente  de  savoir  ce  qu'elle  doit  déposer 
comme  type  de  dossier  pour  pouvoir  avancer. 
Manifestement,  on  ne  parvient  pas  à  transmettre  les 
données  techniques  auxquelles  l'association  devrait 
répondre pour pouvoir présenter un dossier. J'ai vu un 
dossier - je ne suis pas technicien - qui me paraît bien 
étayé, bien complet en tout cas, qui fait mention de ce 
qu'il conviendrait de réaliser sur le pilier pour pouvoir 
organiser cette activité. 

Je me permets d'insister, Monsieur le Ministre, pour 
que des précisions viennent de votre administration et 
pour que l'on puisse lui  fournir  exactement  ce  qu'elle 
veut. Je crois que le problème est là aujourd'hui. Nous 
ne  parvenons  pas  à  répondre  à  ces  craintes,  à  ces 
souhaits  d'obtenir  des  précisions  manifestées  par 
l'administration parce qu'elle ne précise pas elle-même 
ce qu'il convient de lui fournir. Si je peux me permettre 
de vous demander que l'on puisse donner ces différentes 
réponses aux questions de l'association, elle pourra ainsi 
présenter le dossier tel que vous le souhaitez, ce sur ce 
quoi nous sommes d'accord.
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - C'est un beau projet. Si on sait le faire, 
on doit le faire. Ce que je vous propose, c'est d'organiser 
une réunion entre la SOFICO et le SPW, au cabinet, de 
manière à ce que l'on essaie de débloquer la situation.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA FIXATION DU 
MONTANT DES REDEVANCES POUR 

L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
RÉGIONAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la fixation 
du  montant  des  redevances  pour  l'occupation  du 
domaine public régional ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je dois vous dire que c'est 
avec une véritable stupéfaction qu'un certain nombre de 
nos concitoyens, qu'ils soient personnes privées ou bien 
encore commercants - indépendants par exemple - ont 
récemment recu les notifications de la Région wallonne 
concernant  le  montant  de  redevances  du  domaine 
public.

Concrètement,  le  6  décembre  2012  est  paru  au 
Moniteur belge un arrêté du Gouvernement wallon qui, 
en  exécution  d'un  décret  de  mars  2009,  « fixait  et 
adaptait » le montant des redevances pour l'occupation 
du domaine public.

La  Cour  des  comptes  avait  attiré  l'attention  en 
signalant qu'il conviendrait d'harmoniser, d'actualiser les 
taux concernés, mais ce qui attendait nos concitoyens, 
ce  qui  attendait  le  secteur  HORECA est  proprement 
stupéfiant à un point tel que plusieurs parlementaires - 
dont  mon  collègue  Jean-Luc  Crucke  -  alertés  par  un 
certain nombre de riverains  concernés,  se sont rendus 
sur place, à Antoing, ce week-end, et je peux vous dire 
que la colère gronde. On peut le comprendre.

Peut-on  imaginer  recevoir  tout  simplement  une 
notification du Service public de Wallonie qui vous dit : 
« Cher  Monsieur,  Chère  Madame,  votre  coût 
d'occupation  du  domaine  public  au  mètre  carré  est 
dorénavant multiplié par six, par sept, par huit » - cela, 
c'est dans le meilleur des cas ? Dans un certain nombre 
de cas, c'est multiplié par des dizaines de fois, voire, si 
j'en  crois  le  calcul  et  les  documents  remis  par  les 
riverains  des  chemins  de  halage  à  Jean-Luc  Crucke, 
multiplié par 320 !

Très  légitimement,  la  presse titre :  « Une nouvelle 
histoire wallonne ? ».  Il  est  vrai  qu'après  la  fin  de  la 
semaine où on avait appris que la région ne faisait pas 
payer aux pollueurs le coût de la réhabilitation de sites 
pollués par leurs activités industrielles, mais prenait ce 
coût en charge elle-même, avec la Région wallonne, on 
pensait avoir tout vu. Ce n'était pas le cas, puisque je ne 
sais pas qui a pu imaginer, à la région, que nous allions 
très naturellement, dans un retour de la rage taxatoire – 
que nous avons, en tant que libéraux, combattus pendant 
des années – indiquer à des gens que, sans rire, on leur 
réclame  des  sommes  considérables.  Si  j'en  crois  le 
calcul effectué par certains riverains, on passerait, pour 
certains  d'entre  eux  –  et  je  prends  la  presse  écrite  à 
témoin – d'une redevance de 134 euros à une redevance 
qui passerait au total entre 4 000 et 5 000 euros. Je ne 
sais pas quelle serait l'attitude du commun des mortels 
ou de toutes  les  personnes  qui  sont  ici,  s’ils  ou elles 
recevaient une telle notification.

Un  deuxième  volet  qui  m'inquiète  également  tout 
particulièrement et de la même facon, c'est que de plein 
fouet, le Gouvernement wallon - utilisons les mots - use 
d'une  taxe  sur  le  secteur  économique,  l'activité  et 
notamment le secteur HORECA. J'ai aussi recu d'autres 
types  de  personnes  concernées  qui  sont  parfois  des 
plaisanciers qui utilisent les pontons régionaux dans le 
cadre de leur loisir, mais qui n'arriment pas uniquement 
leur bateau pour le plaisir. Ils s'arrêtent dans une ville, 
dans  une  commune  touristique  et  ils  vont,  bien 
évidemment,  y  dépenser  de  l'argent  dans  le  secteur 
touristique,  dans  le  secteur  HORECA,  dans  les 
commerces.

Le troisième groupe de personnes est constitué des 
commercants eux-mêmes. Ainsi,  un commercant d'une 
ville touristique de la Province de Namur vient me voir 
la semaine dernière en me disant :  « Willy,  vois-tu ce 
que j'ai recu ? Est-ce bien vrai ? » parce que, comme un 
certain  nombre  d'autres  commercants,  il  occupe  une 
partie de l'excédent de voiries régionales. Il ne grignote 
pas  la  voirie,  soyons  clair,  l'excédent  de  voiries 
régionales  est  relativement  large  et  il  a  disposé  sa 
terrasse  sur  le  domaine  public  régional  avec  l'accord 
explicite de la région moyennant un contrat, moyennant 
des  choses  bien  balisées.  Tout  se  passe  dans  des 
conditions raisonnablement  correctes  jusqu'au moment 
où il recoit la même notification de la Région wallonne - 
ici en l'espèce c'était multiplié par huit. Dois-je attirer 
l'attention  du  Gouvernement  wallon,  Monsieur  le 
Ministre,  sur  le  fait  que le  secteur touristique connaît 
des difficultés, que nos concitoyens à Antoing et ailleurs 
sont aussi impactés par le coût de la vie au quotidien, 
par  le  coût  de  l'énergie,  par  un  certain  nombre  de 
dépenses et qu'il me semble inconvenant, inconcevable, 
d'adresser  ainsi  à  des  contribuables  -  je  ne  connais 
d'ailleurs  pas  beaucoup  de  cas  dans  l'histoire  où  l'on 
aurait augmenté, même en Région wallonne, qui nous a 
surpris par bien des bizarreries - une taxe comme cela 
en la multipliant par six, sept, huit et jusqu'à 300?
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Puis-je  vous  demander,  Monsieur  le  Ministre, 
indépendamment d'avoir répondu au souhait général de 
la Cour des comptes, si vous êtes prêt à revenir sur le 
texte de cet arrêté ? Y aurait-il eu des erreurs de calcul 
au sein de votre administration ? Tout cela s'est-il fait en 
concertation ?  Y  a-t-il  eu  au  minimum  une 
concertation ? Chez les réformateurs, on aime bien cette 
relation  citoyenne avec  les  gens  et,  avant  de  décréter 
abruptement une décision dans les secrets de l'Élysette, 
n'est-il pas sage de rencontrer les gens ? Je dis toujours, 
et  nous  sommes  tous  du  même  avis,  que  l'on  perd 
rarement son temps lorsque l'on écoute les gens.

Vous êtes-vous mis à l'écoute des gens, des citoyens 
concernés ? Avez-vous rencontré le secteur HORECA ? 

Est-ce à la suite de cette concertation que vous avez 
convenu  en  gouvernement  du  fait  que  ceci  était  la 
meilleure  décision ?  Tous  vos  collègues  du 
gouvernement  ont-ils  opiné  immédiatement  en  disant 
que c'était une bonne recette, une bonne mesure ?

Même  si  le  ministre  du  Budget  affirme  que  les 
Wallons ne seront pas touchés, on sait que ce n'est pas 
vrai. On l'a vu dans le prix de l'eau, dans les tarifs des 
TEC, dans une série de mesures. Chaque fois, tout en 
disant :  « Ne  vous  inquiétez  pas,  bonnes  gens,  on  ne 
vous prend rien ». Il s'est avéré que c'était faux. Puis-je 
vous demander quelle est la recette escomptée par cette 
brutale  augmentation ?  Puis-je  vous  demander  s'il  y 
aurait, cà et là, des calculs qui pourraient être erronés au 
niveau de l'administration ?

Je pense qu'il  faut raison garder.  Il  faut revoir  cet 
arrêté.  Il  faut  penser  à  l'activité  économique.  Si  on 
détruit de l'emploi, on impacte négativement le niveau 
de  vie  des  gens,  la  situation  socio-économique  de  la 
région. Êtes-vous prêt à revoir cet arrêté ? Le défendez-
vous ? Y a-t-il une erreur d'appréciation ? Je l'ai encore 
dit récemment au Ministre Nollet :  « On se grandit en 
reconnaissant  ses  erreurs ».  On  peut  imaginer 
commettre une erreur, on revient en arrière, on dit que 
l'on s'était trompé dans l'appréciation d'une situation. Ne 
conviendrait-il  pas  de reconnaître  cette  erreur  puis  de 
reprendre un arrêté  qui indexe peut-être les montants, 
mais en partant du montant initial ?

Voilà les réflexions que nous souhaitions, avec mes 
collègues, partager avec vous cet après-midi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, merci pour cette 
double question qui va me permettre  de vous éclairer 
sur ces deux sujets importants. 

Quelques  mots  d'explication  sur  l'occupation  du 
domaine  public.  Sur  le  principe,  l'occupation  du 
domaine  public  régional  a  de  tout  temps  été 

conditionnée  à  l'obtention  d'une  autorisation.  Toute 
personne, société,  association, qui souhaite occuper le 
terrain  régional  doit  obtenir  une  autorisation  qui  est 
conditionnée à des règles, mais aussi à une redevance. 
Le fait est qu'avant l'arrêté du 6 décembre 2012 pris par 
le gouvernement, la situation était des plus disparates : 
pas d'état des lieux obligatoires, pas de cautionnement, 
pas de règle d'indexation des redevances, disparité des 
redevances  d'un  endroit  à  l'autre.  Comme vous  l'avez 
rappelé, la Cour des comptes avait d'ailleurs pointé du 
doigt ces manquements. D'où l'adoption d'un arrêté qui a 
permis d'uniformiser ces pratiques désuètes et de doter 
la région d'un outil plus conforme en termes de bonne 
gestion de son patrimoine foncier.

Vu la disparité des anciennes redevances et  le  fait 
qu'elles  n'ont  pas  systématiquement  été  indexées  ou 
réévaluées  depuis  plusieurs  dizaines  d'années  –  dans 
certains cas, elles n'avaient plus bougé depuis 30 ou 40 
ans – certains barèmes ont subi un effet de rattrapage. 
Des exonérations spécifiques ont été insérées dans cet 
arrêté.  Quand  on  a  décidé  de  ce  rattrapage  et  ses 
indexations,  l'arrêté  a  prévu  une  série  d'exonérations. 
Par  exemple,  les  occupations de  courte  durée  ont  été 
supprimées ;  les  placements  d'embellissement,  de pots 
de  fleurs  sur  le  domaine  régional  qui  faisaient  l'objet 
d'un  paiement  avant  –  quelqu'un  dans  ma  commune 
devait payer 22 euros chaque année pour mettre un pot 
de fleurs entre sa maison et le domaine régional – ont 
été  exonérés,  tant  le  long  des  voiries  que  des  voies 
d'eau, contrairement à l'ancienne pratique.

Qu'en est-il aujourd'hui ? L'arrêté en vigueur depuis 
cette  année a fait  l'objet  d'une évaluation au cours du 
premier  trimestre.  Il  ressort  de  cette  analyse  que  le 
nouveau  système  donne  satisfaction  en  termes  de 
gestion des autorisations sur  le  domaine foncier de la 
Région wallonne. Toutefois, force est de constater que 
certains cas particuliers n'ont pas été suffisamment pris 
en compte. L'erreur est liée au fait d'à partir de quand on 
commence à calculer l'indexation : repart-on 30 ans en 
arrière et on indexe chaque année ou repart-on du prix 
actuel et on indexe une seule fois ? C'est là qu'il y a eu 
incompréhension  entre  les  politiques  et  les  gens  de 
l'administration qui ont pensé cet arrêté.

Je  citerai,  par  exemple,  l'occupation  privative  de 
petites  parcelles  de  fond  de  jardin  sur  le  domaine 
régional.  L'application  stricte  du  barème  prévu  dans 
l'arrêté induit une redevance incohérente par rapport à 
l'objet de l'autorisation et l'usage qui en est fait.

En  conséquence,  j'ai  décidé,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  ces  redevances  incohérentes,  de  faire 
procéder très rapidement à la modification de l'arrêté du 
gouvernement avec effet rétroactif. Il sera donc précisé 
par  un  nouvel  arrêté  qui  prendra  en  compte  les  cas 
spécifiques  qui  n'ont  pas  été  intégrés  dans  la  version 
actuelle. Il y aura évolution, il y aura indexation, mais 
on  va  revoir  les  choses  pour  les  cas  spécifiques  qui 
posent problème. Je signale aussi qu'il y a des dizaines, 
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des centaines, des milliers de cas qui n'en posent pas, où 
les calculs  sont bons et  où l'indexation est  tout  à fait 
raisonnable.

M. Borsus  (MR).  -  Qu'entendez-vous  par 
indexation ?  Est-ce  l'indexation  depuis  l'année 
dernière ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Nous  avons  collecté,  au  cours  du 
premier  trimestre,  tous  les  cas  particuliers  excessifs, 
notamment tout ce qui concerne les petites parcelles de 
fond de jardin où un calcul ne colle pas, ce n'est pas du 
tout ce que nous avons voulu faire. Nous allons revoir 
l'arrêté  en  conséquence.  Aujourd'hui,  je  ne  peux  pas 
vous donner le détail de chacune des mesures, parce que 
c'est  un  gros  arrêté.  Beaucoup  de  choses  sont 
concernées là-dedans et il faut faire l'évaluation correcte 
sur base des éléments dont nous disposons maintenant.

Les personnes qui utilisent des parcelles de terrain 
régional en fond de jardin peuvent donc se rassurer, leur 
redevance sera revue. Par cette mesure,  j'entends bien 
rappeler ...

M. Borsus  (MR).  -  Et  l'HORECA,  Monsieur  le 
Ministre ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  L'ensemble  des  redevances  va  être 
examiné.

M. Borsus (MR). - Tout l'arrêté est suspendu ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Non,  il  n'est  pas  suspendu,  puisque 
nous devons en reprendre un autre et  donner un effet 
rétroactif au lieu de l'arrêté.

M. Borsus (MR). - Alors, les avertissements-extraits 
de rôle ne sont pas envoyés ? On ne va pas envoyer puis 
demander  aux gens de payer,  puis  éventuellement  les 
rembourser.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Non, pas de paiement.

M. Borsus (MR). - Tout est suspendu ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Oui. Il faut attendre le nouvel arrêté en 
discussion avant de prendre une décision.

M. Borsus  (MR).  -  On peut  dire  que  vos  travaux 
sont attendus.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 

l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - On peut dire que les gens peuvent se 
rassurer et que la redevance sera réexaminée, au cas par 
cas, pour voir les lignes de l'arrêté qui posent problème 
dans le  calcul  précis.  En fait,  il  y a  un problème sur 
l'indexation de certaines de ces lignes.

M. Borsus  (MR). - Monsieur le Ministre, pour être 
précis, on estime que ce n'est pas au-delà de l'indexation 
raisonnable,  pas  plus  d’une  fois  et  demi  le  montant 
initial.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je ne vais pas m'engager ici, parce que 
c'est plus complexe.

M. Borsus  (MR).  -  On est  d'accord,  ces  montants 
fois  six,  fois  sept,  c'est  impossible.  Mais  ce  sera  en 
dessous de cela ou vous le maintenez ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  ne  sais  pas  vous  répondre 
maintenant, Monsieur Borsus.

M. Borsus (MR). - Comme intention ...

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - L'intention est de vérifier les cas qui 
seraient excessifs.

M. Borsus (MR). - Il y en a 7 000.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Il n'y en a pas 7 000 qui sont excessifs.

M. Borsus  (MR). - J'ai  l'impression que la  plupart 
sont excessifs.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  La  grosse  catégorie,  ce  sont  les 
parcelles de fond de jardins, où le calcul qui était fait 
était d'indexer. Si cela n'a plus été revu depuis 36 ans, 
on a fait 36 index pour arriver au chiffre actuel. C'est 
l'erreur. On aurait dû indexer au fur et à mesure, on ne 
peut pas faire cela brutalement en une seule fois. C'est 
essentiellement  là-dessus  que  va  se  concentrer  notre 
travail de révision. Nous examinerons l'ensemble.

Concernant la deuxième partie de votre question, sur 
les prescriptions d'équipages sur les voies navigables, on 
tombe ici dans le domaine des compétences fédérales. 
L'arrêté  royal  du  30  novembre  2011  a  introduit  des 
règles  spécifiques  pour  les  bateaux  à  passagers.  Ces 
règles  sont  fonction,  notamment,  des  conditions  de 
navigation,  dans  le  but  de  garantir  la  sécurité  de  la 
navigation,  surtout  des  personnes  transportées.  Ainsi, 
l'arrêté  précise  que  l'équipage  normal  d'un  bateau  à 
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passagers est composé de deux personnes – conducteur 
et matelot – sauf dans le cas spécifique d'un bateau à 
passagers  navigant  dans  un  centre  urbain,  pour  des 
circuits de moins de deux heures et de moins de trois 
kilomètres du point de départ et navigant sur une voie 
où, en temps normal, aucun bateau destiné au transport 
de marchandises n'est présent. Dans ce cas spécifique, 
l'équipage  est  réduit  au  seul  conducteur,  ce  qui  ne 
constitue  pas  une  dérogation,  mais  une  possibilité 
clairement prévue dans l'arrêté royal.

La question de la sécurité est prédominante dans ce 
système. Si nous sommes en présence d'une navigation 
marchande, la situation est fondamentalement différente 
d'un centre urbain  où l'on ne croise que des  bateaux-
mouches  ou  autres  petites  embarcations.  Les 
embarcations à structure très basse sur l'eau, comme les 
bateaux-mouches, sont peu visibles depuis le poste de 
pilotage des bateaux marchands. La situation est encore 
aggravée en présence de bateaux marchands vides, dont 
la proue relevée obstrue l'angle de vision du capitaine.

D'autre  part,  la  manœuvrabilité  parfois  faible  de 
certains  bateaux  à  passagers  ne  se  prête  pas  à  la 
confrontation  à  ces  bateaux  marchands.  La  présence 
d'un  second  membre  d'équipage  sur  les  cours  d'eau 
partagés  avec  de  la  navigation  marchande  est  une 
mesure  participant  à  la  sécurité  de  tous.  Je  rappelle 
encore une fois que c'est une compétence fédérale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  cette  réponse.  Vous  convenez  qu'il  y  a,  dans  ce 
dossier-là,  un  très  gros  problème,  un  problème 
d'appréciation. 

Ce problème était connu dès le premier jour, puisque 
nous  avons  sous  les  yeux  le  courriel  qui  a  circulé, 
notamment  à  l'intérieur  de  l'administration,  et  qui 
commence – je me permets de vous le citer – par ceci, et  
pour  info,  c'est  l'administration  qui  commentait  votre 
arrêté : « Voici le cadeau de Noël que le gouvernement 
nous a préparé concernant la conservation du domaine. 
Celui-ci  va  entrer  en  vigueur,  il  est  paru  le  27 
décembre. ».  Je  rappelle  qu'il  entre  en  vigueur  le 
1er janvier. Un autre courriel suivra, expliquant ce qui 
va en découler :  « Les actions que nous allons devoir 
gérer  et  mener  pour  appliquer  cette  nouvelle 
réglementation, nous donnera du pain sur la  planche : 
plus  de  7 000  autorisations  sont  concernées,  plus  ou 
moins 2 000 autorisations actualisées », et cætera. Donc, 
le cri d'alarme de l'administration était là dès le premier 
jour.

Deuxième élément, je ne sais pas quelle évaluation a 
pu  être  menée  au  premier  trimestre  puisque  les 
notifications sont parvenues en avril aux personnes qui 
occupaient le domaine public. 

Troisièmement,  je  voudrais  vraiment  vous 

encourager  à  concrétiser  votre  intention, 
puisqu'effectivement,  sous  la  pression  des  personnes 
concernées,  de  la  presse,  sous  la  pression  du  MR, 
soyons bien clairs et je vous remercie de votre franchise, 
vous  avez  convenu  que  cet  arrêté  allait  être  revu. 
Soyons d'accord sur le fait que les personnes concernées 
ne sont donc pas invitées à payer. On ne va pas inviter 
7 000 personnes à payer et ensuite gérer les dossiers de 
remboursement.  Soyons  bien  clairs,  la  procédure  est 
suspendue. Je pense qu'il  faudrait  l'écrire aux gens de 
manière à ce que celles et ceux qui n'écoutent pas notre 
parlement ce lundi après-midi, qui ne regarderont peut-
être  pas  les  médias ce soir,  et  cætera,  en soient  aussi 
informés. 

Puis-je vraiment vous engager à éviter de traiter les 
Wallons comme des citrons que l'on presse jusqu'à  la 
dernière  goutte ?  En plus,  une  série  de ces  personnes 
sont  soit  des  acteurs  économiques  importants  –  je 
rappelle  que  le  secteur  HORECA  est  un  gros 
pourvoyeur d'emplois, d'activités dans notre région – ou 
bien sont des gens qui habitent le long de chemins de 
halage, qui ont une petite propriété. Pourquoi s'abattre 
ainsi,  aller  à  ce  point  solliciter  les  gens  d'une  facon 
impensable ?

Je suis vraiment satisfait de constater que vous faites 
marche  arrière.  Puis-je  inviter  alors  à  ce  que  le 
deuxième pas, qui est d'harmoniser vraiment et dans une 
dimension raisonnable, soit franchi ? 

Madame la Présidente, si vous en êtes d'accord, nous 
pourrions recevoir ici, au parlement, une délégation des 
personnes concernées, soit du secteur HORECA et des 
habitants  qui  sont  le  long  des  chemins  de  halage,  de 
manière à ce que cette décision soit ensuite prise après 
concertation  avec  les  gens.  Lorsque  l'on  touche  à  ce 
point  les  personnes,  s'il  vous  plaît,  ayons  une 
concertation  préalable.  On  aurait  pu,  probablement, 
éviter la lourde erreur qui a été commise.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Borsus,  j'entends 
bien  votre  demande  et  vous  devez  savoir,  depuis 
quelques  années,  qu'une  demande  adressée  à  la 
présidente de cette commission n'est jamais restée lettre 
morte.  La  preuve  en  était  encore  tout  à  l'heure  avec 
votre demande par rapport au secteur laitier qui a bien 
atterri  ici  sur  les  bancs  des  parlementaires. 
Malheureusement,  les  demandeurs  n'étaient  pas 
présents. Le demandeur du MR n'était pas au courant.

Si vous voulez vraiment concrétiser votre demande, 
faites-le comme je le propose toujours, envoyez-moi un 
courriel et j'organiserai la commission en fonction.

M. Borsus  (MR). - Par rapport à cet élément, nous 
n'avons pas encore le don d'ubiquité. En cette semaine 
où les travaux parlementaires sont rassemblés sur deux 
jours,  on  ne  sait  pas  être  deux  étages plus  bas  et  un 
étage plus haut, mais je vais tenter de m'y employer, si 
cela peut encore aider un peu plus les travaux.
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Mme la Présidente.  - C'est  parfait,  Monsieur 
Borsus.  J'ai  bien  aussi  entendu  votre  proposition  de 
pouvoir  organiser,  dorénavant,  notre  semaine 
parlementaire sur quatre jours peut-être, ce pour avoir 
un peu plus de temps, quand ici on me demande souvent 
de rétrécir la commission sur moins de jours.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURITÉ DE LA 

RN56 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la sécurité 
de la RN56 ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  RN56,  que 
vous  connaissez  à  la  fois  pour  l'avoir  traversée,  mais 
aussi  pour  avoir  été  sensibilisé  par  les  responsables 
politiques du terrain,  qui  part  de Mons pour arriver  à 
Ath,  en  passant  par  Jurbise,  Lens,  Brugelette  et 
Chièvres, est une voirie connue pour sa dangerosité. 

Chaque  année,  on  dénombre  un  certain  nombre 
d'accidents  malheureusement  graves  et  il  apparaît 
qu'une nécessité d'y faire un certain nombre de travaux 
n'est pas contestée et n'est pas contestable, vous l'avez 
vous-même reconnu.

Mes  collègues,  les  sœurs  Galand,  sont  récemment 
intervenues parce que,  nonobstant les  promesses et  le 
fait qu'elles aient été recues au cabinet, elles constatent 
que,  certes,  les  montants  sont  inscrits  et  l'avaient  été 
pour les budgets 2012-2013 et  semble-t-il  2014,  mais 
les  travaux  n'ont  pas  commencé,  en  tout  cas  la 
concrétisation de ces travaux se fait attendre.

Je  voulais  évoquer  le  dossier  avec  vous  sur  son 
échéancier,  mais  également  envisager  un  terme  de 
montants.

Vous savez que c'est une voie d'accès à Pairi Daiza 
qui  est  un  des  fleurons  du  tourisme en  Wallonie,  qui 
draine  beaucoup de  visiteurs,  heureusement,  mais  qui 
crée aussi cette situation d'insécurité sur les routes tant 
que les travaux ne seront pas faits. 

Pouvez-vous  me  confirmer  que  les  montants  sont 
réellement  engagés  cette  fois  et  que  l'échéancier  sera 
respecté ?  Pouvez-vous  me  préciser  les  délais  dans 
lesquels tout cela pourra se faire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 

Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Monsieur Crucke,  je  connais  bien le 
dossier de la RN56, m'étant rendu sur place il y a un an 
et  ayant  l'occasion  d'y  passer  très  souvent.  Les 
bourgmestres de Lens et de Jurbise ont encore été recus 
récemment à mon cabinet à ce sujet.

À  mon  initiative,  la  RN56  a  fait  l'objet  d'une 
inspection  de  sécurité  routière  par  la  Direction  de  la 
Sécurité des infrastructures, il y a quelques mois. Il en 
est ressorti que le gabarit de cette route ne correspond 
plus à sa fonctionnalité vu la densification de l'habitat et 
le développement de nombreux commerces le long de 
cet axe.

Il  est  également  apparu que  seuls  quelques points 
peuvent  occasionner  de  réels  problèmes  de  sécurité 
comme des têtes de glissières non traitées. Ces points 
sont traités et corrigés au fur et à mesure dans le cadre 
des baux d'entretien du district.

Quoi  qu'il  en  soit  et  suite  à  cette  inspection  de 
sécurité  routière,  la  Direction  des  routes  de  Mons  a 
entamé  une  étude  afin  de  renforcer  la  sécurité  de  la 
RN56  ainsi  que  son  adéquation  avec  l'évolution  de 
l'habitat  et  des  commerces.  Cette  étude  inclut  le 
carrefour  du  Dragon  à  Jurbise  où  il  est  prévu 
l'installation de feux tricolores.

Pour ma part, j'ai réservé 500 000 euros au budget 
2013 et prévu un million d'euros au budget de 2014 pour 
réaliser concrètement les premières phases des travaux 
d'aménagement  qui  découleront  de  cette  étude.  Une 
réunion  est  prévue cette  semaine  à  mon cabinet  pour 
définir,  avec  les  responsables  de  la  DGO1,  une 
programmation de travaux.

En  ce  qui  concerne  Pairi  Daiza,  un  projet 
d'amélioration  de  l'accès  depuis  la  RN56  et 
d'amélioration  du  cadre  de  vie  des  habitants  de 
Cambron-Casteau est lancé au sein de la Direction des 
routes de Mons. Le projet est au stade de l'esquisse.

Un accord sur le financement de ce projet a en outre 
été conclu avec mon collègue, le Ministre du Tourisme, 
son  administration  et  le  CGT,  ainsi  qu'avec  les 
gestionnaires du parc Pairi Daiza. La participation totale 
de  la  région sera  plafonnée  à 5,5 millions d'euros,  le 
solde étant à charge de Pairi Daiza.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je note qu'en ce qui concerne les travaux,  la 
programmation de la première phase sera à l'ordre du 
jour  cette  semaine  au  sein  de  votre  cabinet.  Je  vous 
demanderais,  Monsieur  le  Ministre,  si  cela  n'est  pas 
trop,  de  nous  communiquer  cette  programmation  une 
fois que vous l'aurez décidée. Cela nous évitera aussi de 
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devoir  poser  une  question  supplémentaire.  En  ce  qui 
concerne  Pairi  Daiza,  je  note  que  vous avez  réussi  à 
trouver  un  accord  avec  le  propriétaire  des  lieux.  Je 
pense que cela ne pourra se faire qu'au contentement de 
l'ensemble des riverains qui attendent depuis longtemps 
ces travaux.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE NOMBRE DE 
JEUNES TUÉS SUR LES ROUTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le nombre de jeunes tués sur les routes ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues, il  y a quelques 
jours, la presse relayait les chiffres du nombre de jeunes 
tués  sur  les  routes  en  Europe.  Nous  basant  sur  un 
rapport  de la  Commission européenne,  nous pouvions 
lire  qu’en  2011,  la  Belgique  aurait  comptabilisé  un 
nombre important de jeunes de 18 à 24 ans décédés sur 
nos  routes,  à  savoir  141  sur  un  nombre  total  de  875 
morts. 

Outre  ce  chiffre  beaucoup  trop  élevé,  il  est 
interpellant de constater que la Belgique fait partie des 
pays affichant le plus grand nombre de victimes de la 
route chez les jeunes. Seuls deux pays,  la Grèce et la 
Pologne,  affichent un nombre  plus  élevé de  victimes. 
Monsieur le Ministre, confirmez-vous ces chiffres ? En 
avez-vous pour 2012 ? Y a-t-il une différence marquée 
entre la situation en Flandre et en Wallonie ? Parmi les 
causes  de  ces  décès,  peut-on  établir  que  certains 
comportements ou certaines causes sont plus prégnants 
que d'autres ? Est-ce par exemple les comportements à 
risques qui sont une cause majeure ou bien la qualité des 
routes ? 

Selon Touring, qui était  aussi repris à ce sujet,  on 
pourrait remettre en cause la formation des jeunes à la 
conduite.  Touring propose une véritable éducation à la 
conduite et pas seulement une formation. Le contenu de 
cette  formation  étant  aujourd'hui  une  compétence 
fédérale, il n'appartient pas à la Région wallonne de la 
réformer.

Cependant,  je  me  demandais  s'il  existait,  en 
Wallonie,  des  initiatives  autres,  soutenues  par  le 
gouvernement, qui iraient dans le sens d'une information 
ou  d'une  formation  complémentaire  à  la  formation 
obligatoire, en termes de prévention par exemple. Au vu 
des chiffres élevés en Belgique, ne serait-il pas utile de 

travailler en ce sens en Wallonie ?

Enfin, puisque cette matière fait partie du paquet de 
compétences  qui  seront  transférées  à  la  Wallonie, 
pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, où en est 
le travail de préparation à ce transfert ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  les  accidents 
impliquant les jeunes doivent faire l'objet, évidemment, 
d'une grande attention dans notre pays comme ailleurs. 
Je  vous  confirme  les  chiffres  du  rapport  de  la 
commission européenne concernant le nombre de jeunes 
tués sur les routes en Europe et, plus spécifiquement, en 
Belgique.

Y a-t-il une différence marquée entre la situation en 
Flandre  et  en  Wallonie  et  Bruxelles ?  La  commission 
européenne ne s'est pas penchée sur cette distinction – 
en tout cas, je n'ai pas ces chiffres. ll  y aura de toute 
facon toujours une différence entre Flandre et Wallonie 
concernant les résultats en matière de sécurité routière, 
tout  simplement  parce  qu'il  y  a  une  différence  sur  la 
densité et le type de trafic, le relief, le type de voirie, le 
nombre d'agglomérations et  de carrefours,  les vitesses 
praticables,  la  densité  démographique,  les  distances 
entre  les  villages.  C'est  toujours  assez  difficile  de 
comparer.

C'est d'ailleurs peut-être une des raisons principales 
qui  a  conduit  à  la  régionalisation  d'une  partie  de  la 
sécurité routière parce que l'on a aussi une perception 
très différente de la manière dont il faut appréhender ces 
problèmes selon le type de réseau routier que l'on a.

Quelles  sont  les  causes  d'accidents  impliquant  les 
jeunes ? Les deux premiers éléments, c'est la conduite 
sous  influence  –  alcool,  drogue  –  ensuite  la  vitesse 
excessive,  les  déplacements  plus  nombreux  chez  les 
jeunes les nuits de week-end, le peu d'expérience de la 
route – l'IBSR vient d'ailleurs de lancer une campagne 
sur  le  sujet  via  un  concours  –  et  les  aspects 
psychologiques liés à l'age comme l'excès de confiance 
ou le goût du risque, avec parfois des comportements 
aggravants comme le non-port de la ceinture.

Par contre, je n'ai pas vu d'études ou de statistiques 
mentionnant  que  l'état  des  routes  puisse  être  une  des 
causes  particulières  d'accidents  chez  les  jeunes.  La 
principale cause est le comportement des usagers, mais 
il  revient  par  contre  aux  gestionnaires  de  voiries  de 
veiller  à  ce  que,  en  cas  d'erreur  de conduite,  l'usager 
subisse le moins de dégats corporels possible.

Concernant la formation à la conduite, comme vous 
l'avez très  bien dit,  cette  question ne relève pas  pour 
l'instant  des  compétences  régionales.  Cela  n'empêche 
évidemment  pas  la  Wallonie  de  préparer  cette 
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régionalisation de la formation à la conduite. Différentes 
réunions ont déjà eu lieu avec l'État fédéral et d'autres 
suivent,  au niveau régional,  avec le  Conseil  supérieur 
wallon  de  la  Sécurité  routière  en  appui.  Enfin, 
permettez-moi de préciser que la sur-représentation des 
jeunes  dans  les  accidents  de  la  route  ne  pourra  être 
progressivement résolue que par une approche intégrée 
entre  tous les  acteurs  concernés et  devrait  notamment 
couvrir  les  différents  aspects  suivants :  les  mesures 
prises en vue de l'amélioration de la sécurité routière en 
général,  l'amélioration  du  processus  d'acquisition  du 
permis  de  conduire,  une  approche  intégrée 
sensibilisation/contrôle/répression  afin  d'amener  les 
conducteurs  à  mieux  respecter  la  réglementation,  une 
optimisation des  contrôles  par  les  forces  de police en 
fonction des lieux et des périodes qui posent problème 
et une intégration obligatoire d'un volet sécurité routière 
par les exploitants de discothèques ou des organisateurs 
d'événements. Je pense que, là, il y a un beau travail à 
faire puisque, comme je vous l'ai dit, les jeunes sont sur-
représentés les nuits en week-end. Une des causes, outre 
la  vitesse,  c'est  la  consommation  d'alcool  ou  d'autres 
substances.  On  a  donc  intérêt  à  développer  un 
partenariat avec ces lieux festifs de manière à essayer de 
sensibiliser  les  jeunes  au  moment  où  ils  quittent  ces 
lieux, sur l'état dans lequel ils sont et sur peut-être le fait 
qu'il ne faut pas reprendre un véhicule dans cet état-là.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  réponses.  Je  vous  rejoins  sur 
l'approche intégrée. Je vous remercie d'avoir apporté des 
précisions sur les victimes liées aux comportements sur 
les routes. Néanmoins, je reste interpellée par le chiffre 
pour la Belgique, c'est  vraiment énorme. La Belgique 
fait partie des pays qui, malheureusement, affichent un 
nombre de victimes le plus élevé. J'entends donc bien 
que  tout  ce  qui  concerne  la  formation  n'est  pas  du 
ressort de la Wallonie, mais je me demande s'il n'y a pas 
déjà  quelque  chose  à  faire  à  ce  niveau-là  en  Région 
wallonne mettre  par  exemple  ce  sujet  sur  la  table  en 
concertation avec les autres entités de manière urgente 
et  sans  attendre  le  transfert  des  compétences  vers  les 
régions. 

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « Lʼ’AGENCE 
WALLONNE DE LA SÉCURITÉ ROUTIERE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 

« lʼ’Agence wallonne de la sécurité routière ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  16  juillet 
dernier, vous expliquiez au Parlement votre intention de 
mettre  en  place  une  ASBL « Agence  wallonne  de  la 
Sécurité routière », afin d’accueillir les compétences de 
l’IBSR qui seraient régionalisées.

À l’époque, mon prédécesseur avait confirmé qu’il 
lui  semblait  logique  de  privilégier  la  création  d’une 
structure indépendante du SPW, afin d’éviter les conflits 
d’intérêts – je résume en quelques lignes la teneur du 
débat.

Il est clair que dans la situation actuelle, la Direction 
générale opérationnelle des Routes et des Batiments du 
Service  public  de  Wallonie  -  la  DGO1  -  exerce  de 
nombreuses  compétences  en  matière  routière :  non 
seulement elle gère les réseaux routiers et autoroutiers, 
mais  elle  gère  également  les  subsides  aux  pouvoirs 
locaux en matière de voiries.

Cette double compétence n’est pas sans poser déjà 
certaines questions lorsque l’on sait qu’il existe parfois 
des différends entre les communes et le SPW-DGO1 à 
propos de l’aménagement des trottoirs, par exemple aux 
abords de voiries régionales que certaines directions de 
la DGO1 ne souhaitent pas financer.

Actuellement, la cellule infrastructures routières de 
l’IBSR joue  un  rôle  très  utile  -  je  pense  que  tout  le 
monde est d'accord là-dessus - de conseiller indépendant 
des  communes,  mais  également  de  fonctionnaire 
délégué de l’urbanisme. Il semble important que, même 
après  la  régionalisation  de  la  sécurité  routière,  cette 
fonction de conseiller indépendant des communes et de 
l’urbanisme soit conservée.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si vous 
partagez  cet  avis  sur  la  nécessité  de  garantir 
l'indépendance de ce conseil et que ce conseil peut être 
apporté  aux  communes  en  matière  d’aménagement 
d’espace public ? 

Pouvez-vous  aussi  nous  expliquer  comment  vous 
envisagez de préserver cet avis indépendant ? 

Enfin, une partie des moyens actuels de l’IBSR est 
consacrée  à  financer  l’équipe  de  la  cellule 
infrastructures routières et donc les avis qu'elle rend aux 
communes sont gratuits. 

Pouvez-vous me confirmer que vous partagez notre 
souci de maintenir des avis non seulement performants 
et indépendants, mais aussi gratuits aux communes ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, le gouvernement 
ne va pas créer cette Agence wallonne pour la Sécurité 
routière uniquement pour accueillir les compétences de 
l'IBSR qui seront régionalisées. 

Cette agence, sous forme d'ASBL, est réclamée par 
tous  les  membres  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Sécurité  routière  dont  l'IBSR,  le  SPW,  la  police,  les 
parquets, les associations de victimes de la route. 

Quatre missions lui sont confiées : 
– coordonner l'accompagnement des victimes de 

la  route.  Cela  existe  depuis  de  nombreuses 
années  en  Flandre  et  ne  fait  pas  partie  des 
compétences  de  l'IBSR.  Le  Gouvernement 
wallon  s'y  est  engagé  dans  sa  déclaration  de 
politique régionale ;

– gérer  les  campagnes  de  sensibilisation  de  la 
Wallonie :  elles  sont  actuellement  gérées 
provisoirement par la SOFICO en l'absence de 
cette  agence  qui  pourra  être  plus  réactive, 
spécialisée et  souple pour la gestion d'actions 
de sensibilisation sur le terrain, notamment en 
assumant un réseau de bénévoles, un réseau de 
volontaires ;

– assurer le suivi et donner un avis sur les volets 
« sécurité  routière »  des  plans  locaux  de 
sécurité  dans  la  perspective  de  la 
régionalisation  du Fonds de sécurité  routière, 
avec  une  approche  intégrée  combinant 
sensibilisation et répression, cette compétence 
ne relève pas actuellement de l'IBSR ;

– gérer le secrétariat et la logistique des groupes 
de  travail  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Sécurité  routière.  Cela  permettra  ainsi  de 
renforcer  l'indépendance  de  ce  Conseil 
supérieur par rapport au SPW dont il  dépend 
pour le moment.

Ce qui a été souligné par rapport à la régionalisation 
des  compétences  de  l'IBSR,  c'est  aussi  l'intérêt  de 
l'existence de notre agence sous forme d'ASBL afin de 
récupérer  des  départs  éventuels  de  personnes 
expérimentées de l'IBSR en leur permettant de retrouver 
plus  ou  moins  leurs  conditions  salariales  spécifiques 
d'une ASBL comme l'IBSR. 

La répartition des compétences de l'IBSR, qui serait 
régionalisée, doit de toute facon encore faire l'objet de 
discussions au sein du Gouvernement wallon.

Concernant  les  avis  remis  aux  communes  sur  les 
aménagements  routiers,  l'administration  régionale 
exerce déjà cette mission à travers divers services : le 
service des voiries subsidiées,  celui  de la sécurité des 
infrastructures  routières  ou  encore  le  service  de  la 
réglementation et des droits des usagers. 

Il  est  à  noter  que  les  inspecteurs  de  ce  dernier 

service conseillent  les  communes depuis  plus de  cinq 
ans  en  tant  que  fonctionnaires  régionaux  et, 
antérieurement,  en  tant  que  fonctionnaires  fédéraux 
depuis  plus  de 30 ans.  Cela  n'a  jamais  posé de  souci 
d'indépendance ou autre. 

Comme je l'ai encore fait récemment à Charleroi lors 
du rassemblement des échevins de la sécurité routière, 
je  conseille  vivement  aux  communes  à  davantage 
s'adresser  aux  services  régionaux  pour  des  demandes 
d'avis ou de conseils. De nombreux guides objectifs sur 
différentes  thématiques  ont  été  réalisés  par  le  SPW, 
souvent d'ailleurs en collaboration avec l'IBSR. 

J'insiste pour les petites et moyennes communes qui 
n'ont pas toujours les effectifs pour pouvoir répondre à 
des demandes aussi spécifiques. Je pense que la région 
doit vraiment leur apporter un soutien et une expertise 
en  ce  qui  concerne  toute  cette  problématique  de  la 
sécurité routière.

Jusqu'à  présent,  les  conseils  et  avis  de 
l'administration régionale aux communes sont gratuits. 
Je ne peux garantir que ceux de l'IBSR le resteront, mais 
la  volonté  est  de  continuer  à  rendre  le  service  aux 
communes.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour ces précisions. 

QUESTION ORALE DE MME SAENEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA PRÉSENCE D'UN 
PASSAGE POUR PIÉTONS DANGEREUX ET 

NON ÉCLAIRÉ SUR LA RN29 ».

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Saenen  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la  présence  d'un  passage  pour  piétons  dangereux  et 
non éclairé sur la RN29 ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  vous 
interrogeais  récemment  par  écrit  sur  la  présence  d'un 
passage  pour  piétons  non  éclairé  et  particulièrement 
dangereux sur la RN29, au kilomètre 38,3, au niveau de 
l'arrêt  de  bus  et  de  la  route  vers  Thorembais-les- 
Beguines.

À la tombée de la nuit, les piétons sont pratiquement 
invisibles  et  la  vitesse  autorisée  sur  cette  route  est 
cependant  de  90  km/h.  Dans  votre  réponse,  vous 
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m'informiez que ce passage pour piétons avait été tracé 
par  erreur  par  l'entrepreneur  lors  des  travaux  de 
réfection  de  la  voirie  toujours  en  cours.  Ce  passage 
serait donc effacé dans les plus brefs délais, puisque les 
conditions  d'implantation  ne  se  justifiaient  pas  à  cet 
endroit et comme ce passage était voué à disparaître, la 
question de son éclairage ne se posait pas.

J'avoue, Monsieur le Ministre, que votre réponse m'a 
laissée  un  peu  perplexe  et  je  me  permets  d'insister 
aujourd'hui sur ce point. Il  est vrai que, même s'il  est 
voué à disparaître, ce passage est pour l'instant bien réel 
et  comme  le  dit  l’adage:  « mieux  vaut  prévenir  que 
guérir ». J'attire votre attention sur le fait  que certains 
piétons l'empruntent et nous devons à tout prix éviter un 
accident. Ceci pourrait d'ailleurs remettre en question la 
suppression de ce passage pour piétons vu sa situation à 
un carrefour et à un arrêt de bus qui est d'ailleurs très 
fréquenté,  c'est  sur  la  route  de Gembloux.  Le Rapido 
vers  Namur,  Louvain-la-Neuve,  Perwez  s'arrête  là. 
Pourquoi ce passage n'était-il pas prévu et comment se 
fait-il  alors  que l'entrepreneur l'ait  placé ? Je me pose 
aussi  la  question de savoir  pourquoi  ce  chantier  n'est 
toujours pas réceptionné alors que le début des travaux 
de réfection de cette voirie date d’août 2011.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer de 
quand,  exactement,  serait  supprimé  ce  passage  pour 
piétons et, dans l'attente,  s'il  devait être supprimé, n'y 
aurait-il  pas un dispositif  provisoire à mettre en place 
pour éviter tout danger ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Madame la Députée,  comme je vous 
l'ai déjà dit en réponse à votre question écrite, le passage 
pour  piétons  évoqué  a  bien  été  tracé  par  erreur  par 
l'entrepreneur lors des travaux de réfection de la voirie. 
Le  passage  pour  piétons  a  été  réalisé  suite  à  une 
mauvaise  lecture  du  plan  de  marquage  par 
l'entrepreneur. Un procès-verbal de constat à l'encontre 
de celui-ci a été dressé et les frais liés à l'effacement du 
passage piéton seront à sa charge.

En effet, les conditions relatives à l'installation d'un 
passage piéton à cet endroit ne sont pas rencontrées sur 
base des recommandations de l'IBSR. Aussi, afin de ne 
pas  abîmer  le  revêtement  nouvellement  posé,  un 
marquage  rouge  sera  réalisé  au-dessus  du  passage 
piéton  sur  toute  la  largeur  de  la  voirie,  ceci  afin  de 
mettre en évidence le passage suggéré, sans pour autant 
donner une dangereuse priorité aux piétons.

Pour pallier la situation actuelle, et dans l'attente de 
l'effacement du passage pour piétons, une limitation de 
vitesse à 50 km/h a été placée à l'approche de celui-ci,  
via une signalisation provisoire de type « chantier ». J'ai 
insisté  auprès  de  l'administration  pour  que  cet 

effacement soit réalisé au plus vite.

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). - Je vous remercie pour cette 
réponse. Je suis heureuse que certaines dispositions vont 
être  prises  pour  éviter  l'utilisation en  confiance  de  ce 
passage pour piétons, parce que, franchement, c'est un 
endroit où je passe très souvent et cela me met vraiment 
très mal à l'aise. Je suis heureuse de voir qu'il y a des 
choses qui vont être mises en place.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURISATION DE 
LA RN845 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
sécurisation de la RN845 ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens avec ce 
dossier qui, malheureusement, dans la région du Centre 
Ardennes, pose certains problèmes. Vous le savez, c'est 
la RN845, la liaison entre Neufchateau et Bertrix qui est 
bordée de plus de 150 arbres.  De manière tragique et 
régulière, nombre de voitures vont s'écraser contre ces 
arbres avec un actif au niveau d'accidents extrêmement 
importants,  de nombreux décès.  Nous avons plaidé et 
nous continuons à plaider de manière régulière pour la 
sécurisation de ce troncon. 

Lorsque  je  vous  ai  interpellé,  ainsi  que  votre 
prédécesseur,  sur  le  sujet,  la  question  des  obstacles 
latéraux le long des voiries régionales a été posée. Il m'a 
été  indiqué qu'il  y aurait  une réflexion beaucoup plus 
générale et qu'une position commune pourrait être prise 
au  niveau  wallon  sur  base  de  recommandations  qui 
pourraient être prises par le Conseil supérieur wallon de 
la  Sécurité  routière.  Cela  fait  maintenant  près  d'une 
année que j'attends d'avoir des  propositions formulées 
par ce Conseil supérieur. Je reviens donc vers vous pour 
voir et pour faire le point sur la question de la protection 
des  obstacles  latéraux sur  les  voiries  régionales  et  de 
savoir où en est le dossier, comment il avance.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  Fourny,  une  réunion 
technique entre tous les intervenants de l'administration 
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a eu lieu ce jeudi  25 avril  sur  place.  L'objet  de cette 
réunion était l'étude de diverses solutions concrètes pour 
les trois points suivants :

– l'aménagement  de  la  route  et  de  ses  abords 
avec  sécurisation  des  arbres  qui  la  bordent. 
Plusieurs solutions ont été évoquées, qui vont à 
présent  être  étudiées  en  détail,  avec  leurs 
avantages et inconvénients, y compris l'impact 
budgétaire ;

– l'aménagement  du  carrefour  de  la  route  de 
Tournai. Des ilots seront implantés et la route 
sera rétrécie afin de mieux guider les usagers. 
Les  arbres  qui  gênent  la  visibilité  seront 
supprimés, soit quatre ou cinq de chaque côté ; 

– l'effet de porte à l'entrée du village de Petitvoir. 
Une  proposition  sera  étudiée  sur  base  des 
principes suivants : pose d'un marquage rouge 
à l'axe et  remplacement des  arbres présents - 
des  tilleuls  -  par  une  essence  dont  les 
branchages  descendent  plus  bas  en  forme  de 
boule afin d'accentuer le rétrécissement visuel 
de la voirie. 

Une  réunion  de  présentation de  ces  solutions  à  la 
commune de Neufchateau devrait avoir lieu entre les 17 
et 28 juin prochains. 

Par ailleurs, je vous informe que j'ai d'ores et déjà 
réservé  un montant  de  450 000 euros au  budget  2013 
pour la réalisation de ces travaux. 

Concernant  le  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Sécurité  routière,  celui-ci  a  émis  toute  une  série  de 
recommandations  sur  le  traitement  des  obstacles 
latéraux,  en  ce  compris  les  arbres,  lors  des  États 
généraux wallons de la Sécurité routière le 15 juin 2012. 
Ces  avis  sont  disponibles  sur  le  site  Internet 
www.CSWSR.be. 

Il est clair que les alignements et plantations d'arbres 
le long des routes constituent bien souvent un héritage 
historique et patrimonial à conserver. Il  s'agit donc de 
trouver  le  délicat  équilibre  entre  l'environnement, 
l'héritage du passé, les fonctions actuelles de circulation 
de  la  route  et  la  volonté  de  réduire  le  nombre  des 
victimes de la circulation. J'ai largement développé cet 
aspect  dans cette  commission,  le 15 avril  dernier,  sur 
une question posée par M. le Député Crucke. 

Je préciserai donc juste que le CSWSR n'a pas pour 
mission d'émettre des recommandations sur des dossiers 
particuliers  et  locaux  de  sécurisation.  Ce  rôle  a  été 
attribué  aux  Commissions  provinciales  de  Sécurité 
routière. 

C'est  bien  à  ce  niveau-là  que  la  discussion  a  lieu 
actuellement. Normalement, vous devriez avoir tous les 
détails au niveau de Neufchateau entre les 17 et 28 juin 
prochains.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES ACTES DE 
VANDALISME À Lʼ’ÉGARD DES OUVRAGES 

D'ART HYDRAULIQUES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les actes de vandalisme à lʼ’égard des ouvrages d'art 
hydrauliques ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans la nuit du 
10  au  11  avril,  divers  actes  de  vandalisme  ont  été 
dénombrés  sur  les  ouvrages  d'art  hydrauliques  en 
Région  wallonne,  ce  qui  a  provoqué  d'importantes 
perturbations au niveau de la navigation.

Pourriez-vous me dire de manière plus précise quels 
actes ont été réellement commis ? Quels ouvrages d'art 
sont concernés ?

J'imagine que tout cela a eu de graves conséquences, 
puisque la navigation a été interrompue sur certains axes 
et troncons. Pourriez-vous me dire pendant combien de 
temps ? 

Quel est  le coût des dommages qui fait  suite  à ce 
vandalisme ? J'imagine que cela a provoqué des pertes 
économiques. Pouvez-vous m'en dire plus ? Combien de 
temps a-t-il fallu pour remédier à la situation ?

Connaît-on les responsables de ces faits ? J'aimerais 
d'emblée  vous  demander  si  ces  faits  sont  liés  au 
mouvement  de  grève  des  bateliers  belges  qui  se 
déroulait au même moment ; bateliers belges, mais on 
sait que la problématique est au niveau européen. 

Par  rapport  à  cette  grève,  nous  sommes  dans  des 
attributions  et  des  compétences  de  l'État  fédéral. 
Pouvez-vous me dire quel est le positionnement de la 
Région wallonne quant à une révision de la législation 
sur le transport par voie d'eau, le contrôle technique des 
bateaux, ainsi que les dispositions fiscales disparates en 
la matière ?

Je sais que, entre-temps, un protocole d'accord a été 
passé entre les  instances fédérales et  les représentants 
des  bateliers.  De manière générale,  pouvez-vous m'en 
dire un peu plus ?

27 P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2012-2013) - Lundi 29 avril 2013



Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  je  dispose  d'un 
inventaire exhaustif des actes de sabotage survenus la 
nuit du 10 au 11 avril dernier, liste qui est assez longue 
et  technique.  Je  vais  vous  en  donner  les  points 
principaux.

En ce qui concerne l'étendue des dégats, 19 ouvrages 
ont été touchés, répartis sur la quasi-totalité du réseau – 
Meuse, Sambre, Escaut, Lys, canal Charleroi-Bruxelles, 
canal  du  Centre,  canal  Nimy-Blaton-Péronnes.  Les 
dégradations vont du blocage des serrures des batiments 
éclusiers  par  de  la  colle  à  des  dégradations  plus 
importantes :  cables  sectionnés  –  17  ouvrages  sont 
concernés – coffrets électriques vandalisés, et cætera.

En ce qui concerne le coût, les dégats ont été réparés 
principalement  par  le  personnel  des  ateliers 
électromécaniques  de  la  Direction  générale  des  Voies 
hydrauliques. Néanmoins, il a été fait appel à des firmes 
privées pour certaines réparations sur des outillages plus 
spécifiques. La réparation des dégats peut être estimée à 
environ 100 000 euros. 

Les  dégradations  ont  eu  pour  effet  des  coupures 
totales  de  navigation  aux  ouvrages  concernés. 
Néanmoins,  pour  la  plupart  des  ouvrages,  les 
dégradations  ont  été  partiellement  réparées  dans  la 
journée du 11 avril, permettant ainsi le rétablissement de 
la navigation au cours de cette journée. Au plan incliné 
de  Ronquières,  où  les  dégradations  concernaient  des 
équipements  plus  complexes  à  remettre  en  état,  le 
passage  des  bateaux  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  la 
journée du lundi 15 avril.

Je tiens à souligner, au passage, le dévouement du 
personnel  des  services  de  l'Électromécanique,  qui  a 
travaillé  d'arrache-pied  le  11  avril,  afin  de  rétablir  la 
navigation  dans  les  délais  les  plus  brefs.  Certaines 
réparations définitives se poursuivent encore à ce jour 
sur  certains  ouvrages,  sans  entraver  le  passage  de  la 
navigation.

Pour chaque ouvrage ayant fait l'objet de sabotage, 
un procès-verbal a été dressé par les pouvoirs de police 
compétents.  Quant  à  la  suite  apportée  aux  procès-
verbaux,  celle-ci  appartient  aux  différents  parquets 
compétents.  En  l'absence  de  constatation  de  flagrant 
délit,  il  n'est  pas  possible  et  encore  moins correct  de 
pointer  du  doigt  telle  ou  telle  personne.  Laissons  la 
justice faire son travail.

En ce qui concerne les actions des bateliers,  voici 
l'état  de  la  situation :  les  revendications  du  secteur 
concernent exclusivement des compétences fédérales et 
européennes.  Les bateliers se plaignent  notamment de 
perturbations structurelles  du marché  de la navigation 

intérieure  –  discordance  grave  entre  l'offre  et  la 
demande  en  termes  de  bateaux  marchands  –  de 
problèmes  de  dumping  social  et  de  concurrence 
déloyale de la part de certains pays voisins. 

Plusieurs réunions avec le secteur ont été organisées 
chez le Secrétaire d'État à la Mobilité, M. Wathelet, en 
présence  des  représentants  des  ministres  régionaux 
compétents. J'étais représenté lors de ces réunions.

Concrètement,  les  pistes  proposées  pour  aider  le 
secteur sont les suivantes : 

– création d'un groupe de travail regroupant les 
ministres  concernés  et  le  SPF  Transport  - 
Mobilité ;

– lancement,  par  la  Belgique,  de  la  procédure 
« de perturbation structurelle » du marché de la 
navigation intérieure auprès de la Commission 
européenne ; 

– dépôt d'un projet  d'arrêté royal visant à lutter 
contre le dumping qui touche le secteur ;

– évaluation de la position de concurrence de la 
flotte  belge  par  rapport  aux  flottes  des  pays 
voisins, en ce compris les outils financiers mis 
a disposition par le secteur bancaire. 

Ce  jeudi  25  avril,  à  la  satisfaction  générale,  nos 
propositions ont été entendues par les bateliers qui ont 
décidé  de  lever  leur  action.  C'est  une  excellente 
nouvelle pour l'ensemble des entreprises utilisatrices de 
la  voie d'eau,  dont  certaines  avaient  dû ralentir,  voire 
stopper,  leur  production.  C'est  un  pas  en  avant  très 
constructif  pour  le  secteur  de  la  navigation,  dont  la 
qualité est une nécessité pour le bon fonctionnement du 
transport fluvial sur notre territoire. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  cette  réponse.  Ce  blocage  a  eu  des  incidences 
économiques importantes par rapport aux utilisateurs de 
la voie navigable. Il était grand temps que ce protocole 
d'accord soit ratifié par les parties. De manière générale, 
il faut veiller à ce que nos voies navigables fonctionnent 
le mieux possible, avec le plus d'efficacité. Il y a une 
solution, c'est très bien. Allons de l'avant.
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA FILIERE DU LAIT 

EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE 
MME CASSART- MAILLEUX À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LE SOUTIEN AFFICHÉ À LA LAITERIE 

LUXEMBOURGEOISE LUXLAIT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la filière du 
lait en Wallonie » et la question orale de Mme Cassart-
Mailleux  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine, sur « le soutien affiché à la 
laiterie luxembourgeoise Luxlait ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je souhaiterais approfondir 
une discussion qui avait été initiée par certains collègues 
lors  de  la  dernière  séance  des  questions d'actualité,  à 
propos  de  votre  participation  à  la  signature  de  la 
convention entre Luxlait et Faircoop.

Premièrement,  il  faut  sortir  d’un  manichéisme 
primaire. Il n’y a pas d’un côté le vilain ministre qui n’a 
rien compris au secteur, des « pirates » luxembourgeois 
et des pauvres agriculteurs wallons, comme il n’y a pas 
non plus de méchantes laiteries wallonnes qui n’ont rien 
compris  au secteur,  un syndicat  agricole rétrograde  et 
conservateur.

Bref, il faut dépassionner le débat, poser les vraies 
questions, mais surtout y apporter les bonnes réponses 
pour les producteurs et pour l’industrie wallonne. Je ne 
souhaite  pas prolonger ou entrer  dans une polémique, 
mais je suis pour l'instant à la prise d'informations qui 
nous  permet  d'objectiver  une  discussion  et  de 
dépassionner le débat.

Quel a  été  le rôle des  autorités  wallonnes dans la 
création de la coopérative Faircoop ? Y a-t-il eu un rôle 
des autorités wallonnes dans cette création ? Y a-t-il eu, 
comme certaines informations le laissent sous-entendre, 
une intervention directe du ministre de l’Agriculture de 
l’époque pour rembourser les parts des coopérants ? Le 
cas  échéant,  quel  a  été  l’impact  budgétaire  de  cette 
opération ? 

Pourquoi aider ces coopérants-là et pas d’autres ? 

Vous nous avez indiqué qu'aucune laiterie wallonne 

n'avait  accepté  le  projet  de  Faircoop.  Y  a-t-il  une 
explication à cela ? Pourquoi aucune laiterie  wallonne 
n'a-t-elle  accepté  le  projet  de  Faircoop ?  Y a-t-il  eu, 
essentiellement,  des  raisons  techniques ?  Y  a-t-il  eu 
d'autres  éléments  qui  sont  intervenus  dans  cette 
décision ? Ne pensez-vous pas  qu'il  fallait,  en  amont, 
travailler  sur  la  filière ?  N'avons-nous  pas, 
collectivement,  à  partir  du  moment  où  l'initiative 
Faircoop a été refusée par les outils wallons, raté une 
étape ?

Dans  votre  communiqué de  presse,  vous  indiquez 
encourager  les  producteurs  à  recourir  à  des  outils  de 
transformation,  afin  d'assurer  une  valorisation  de  leur 
production et un meilleur revenu. Qu'en est-il des outils 
industriels wallons dans cette stratégie ? Ne faudrait-il 
pas s'inspirer de cette méthode Luxlait, en confiant les 
mêmes objectifs, c'est-à-dire la production du lait à un 
prix  rémunérateur,  à  des  outils  wallons,  à  des 
coopératives wallonnes adéquates, à des laiteries et à en 
faire profiter davantage de producteurs de lait wallons ? 
Qu'en  est-il  des  2 000 emplois  dans  nos  usines  de 
transformation ?

En outre, il semblerait que des initiatives récentes de 
diversification de la Bande des FéLait n'auraient pas été 
soutenues,  me  dit-on  -  je  parle  du  lait  chocolaté  de 
LDA-Solarec, du fromage de Herve chez Cabay et une 
maquée chez Regal. Qu'en est-il ?

Comme je l'indiquais plus haut, voici une série de 
questions  à  poser,  mais  au-delà,  quels  vont  être  les 
signaux envoyés au secteur en Wallonie ? Qu'entendez-
vous  mettre  en  œuvre  pour  moderniser  nos  outils  de 
transformation et, surtout, pour permettre à nos outils de 
transformation de payer aux producteurs  un prix plus 
rémunérateur ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
complément de mon collègue, M. Stoffels,  il  est vrai, 
Monsieur le Ministre, que le fait que vous êtes allé dans 
une laiterie  luxembourgeoise  afin  de mettre  en valeur 
des outils  polyvalents et performants pour transformer 
la  production  laitière  wallonne  pose  évidemment  de 
nombreuses questions.

En  effet,  force  est  de  constater  que  ces  filières 
pourraient être développées en Région wallonne et ainsi 
apporter une plus-value au secteur laitier.

De manière générale, le secteur de la transformation 
du  secteur  laitier  est  spécialisé  dans  l’élaboration  de 
poudre  de  lait  et  de  beurre,  produits  par  ailleurs  fort 
prisés.

Je suis assez dubitative par rapport à votre méthode 
de travail, Monsieur le Ministre.
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Si  dans  l’absolu,  je  peux  comprendre  que  les 
membres  de  la  coopérative  Faircoop,  qui 
commercialisent le lait de marque Fairebel, souhaitent 
développer leurs produits se tournent vers une entreprise 
étrangère, je déplore vivement votre prise de position.

N'eût-il pas été plus judicieux de soutenir activement 
les démarches wallonnes ? Ne peut-on pas envisager de 
développer et diversifier les structures de transformation 
en Wallonie, produits à plus haute valeur ajoutée, laits 
aromatisés, conditionnements plus petits ?

Afin d'obtenir les informations nécessaires au Plan 
Marshall 2.vert, une question écrite a été adressée à M. 
le  Ministre  Marcourt  par  rapport  à  cela  et  aux 
investissements. Il est clair que les mêmes constats me 
sont revenus tels que M. Stoffels les a dits par rapport 
au  fromage  de  Herve,  à  d'autres  marques  et  d'autres 
conditionnements ou sous-produits laitiers.

Qu'en  est-il  de  la  Bande  des  FéLait ?  La 
diversification de ce produit n'est pas à l'ordre du jour.

Avez-vous eu des  demandes  dans  ce  sens ?  Quels 
sont les projets pour cette marque wallonne produite sur 
un territoire wallon à base de lait wallon ?

De plus,  si  l'on analyse  la  situation au regard des 
données  chiffrées,  l'industrie  laitière  wallonne 
transforme actuellement 1 200 millions de litres de lait, 
réalise  un  chiffre  d’affaires  de  1,3 milliard  d'euros  et 
emploie  1 650  personnes.  Luxlait,  quant  à  elle, 
transforme huit fois moins de litres de lait.

Votre  volonté  affichée  de  soutenir  la  déclaration 
d'intention entre Faircoop et Luxlait a semé le trouble 
dans l'esprit de nombreux producteurs wallons et au sein 
de l'industrie laitière wallonne également. Cela semble 
en totale contradiction avec votre discours portant  sur 
les circuits courts.

Monsieur  le  Ministre,  votre  soutien  aux  circuits 
courts  est-il  proposé à la carte ?  Qu'en est-il  du label 
produit  wallon  dans  le  cadre  de  Fairebel ?  Quelle 
garantie  avez-vous  pu  obtenir ?  Le  lait  collecté  en 
Wallonie  sera-t-il  bien  celui  vendu  dans  les  briques 
Fairebel ? 

Suite à la politique de dénigrement envers l'industrie 
laitière  wallonne,  j’ai,  en  concertation  avec  mon 
collègue  M.  Borsus,  sollicité  une  visite  parlementaire 
des  industries  laitières  wallonnes  afin  que  nous 
puissions  au mieux évaluer  la  situation  actuelle  et,  je 
l’espère, apaiser les vives tensions vécues ces dernières 
semaines.

Le Gouvernement wallon a pour mission de soutenir 
l'industrie  wallonne,  et  ce  n'est  pas  en  affichant  du 
mépris pour nos structures que vous allez faciliter les 
transitions nécessaires au développement de celles-ci.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, la Déclaration de 

politique  régionale  a  mis  en  exergue  la  volonté  du 
gouvernement  de  promouvoir  la  consommation 
responsable.  Cela  ne  va-t-il  pas  de  pair  avec  une 
production responsable ?

La  DPR  donne  également  priorité  à  la  recherche 
opérationnelle  débouchant,  à  moyen  terme,  sur  des 
résultats  concrets  répondant  aux  questions  des 
agriculteurs,  apportant  une véritable valeur ajoutée ou 
offrant une nouvelle option de diversification d'activités. 
Là  encore,  le  soutien  à  une  laiterie  luxembourgeoise 
fait-il partie des options de diversification ?

Voilà, tant de questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Contrairement à ce que Mme Cassart-
Mailleux vient de dire, je ne suis pas allé soutenir une 
laiterie  luxembourgeoise.  Je  suis  allé  soutenir  des 
producteurs wallons qui avaient la volonté de rémunérer 
équitablement leur travail.

Cela a suscité beaucoup de réactions.

J'ai  relu ce  qui  avait  été  écrit  à  l'époque.  Je  peux 
concevoir qu'il y ait un mot qui pose problème. Lorsque, 
dans  l'invitation  à  la  conférence  de  presse,  nous 
signalons qu'il y a, au Luxembourg, un outil polyvalent 
et performant pour transformer la production laitière – 
c'est effectivement le cas, c'est un outil très différent des 
outils  wallons qui proposent d'autres  choses – j'aurais 
sans doute dû expliquer qu'il y avait aussi, en Wallonie, 
des outils polyvalents, pas capables de faire les mêmes 
produits, les mêmes productions, mais des outils certes 
fort  intéressants  et  dont  nous  sommes  fiers. 
Évidemment, la question n'est pas là.

Je soutiens donc, bien évidemment,  les démarches 
de  développement  des  laiteries  wallonnes.  Les  outils 
wallons de transformation de la production laitière sont 
conséquents. Ma position ne visait pas à les dénigrer. Je 
suis donc un peu surpris des réactions. Je pense qu'elles 
sont un peu organisées.

Le  lait  Fairebel  est  né  d'une  initiative  d'un 
groupement  de  producteurs.  Leur  dynamique  et  la 
marque méritent d'être valorisées plus amplement.

Les  coopérateurs  de  Faircoop  m'ont  présenté  leur 
volonté de diversifier les produits sous cette gamme et 
les  systèmes de  commercialisation leur  permettant  un 
retour équitable pour les membres de la coopérative de 
commercialisation.

J'ai regretté que cette diversification ne puisse être 
mise en œuvre dans nos laiteries wallonnes via du lait 
certifié wallon.
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Il y a deux problèmes à ce niveau-là.

Pourquoi n'a-t-il pas été possible de faire ce projet 
Faircoop  avec  les  laiteries  wallonnes ?  Il  y  a  deux 
raisons à cela et, selon les laiteries, les raisons peuvent 
être différentes.

Je  pense  que,  tout  d'abord,  le  fait  que  des 
agriculteurs  demandent  à  une  laiterie  de  fabriquer  un 
produit  issu  du  lait  et  de  le  récupérer  pour  la 
commercialisation,  de  le  récupérer  pour  pouvoir  le 
commercialiser  soi-même posait  problème  à  certaines 
structures.

Nous verrons, lorsque nous irons sur place, lorsque 
nous aurons des auditions, si effectivement ces laiteries 
sont  prêtes,  aujourd'hui,  à  fabriquer  pour  des 
producteurs un produit et à le leur rendre pour qu'ils le 
commercialisent eux-mêmes.

Pour  cela,  je  suis  très  impatient  d'entendre  la 
réponse.

En effet, je sais que, pour certaines de ces laiteries, 
sur  notre  territoire,  il  y  a  des  accords  exclusifs  de 
commercialisation  avec  certaines  firmes  ou  certaines 
marques au niveau international. 

On va donc éclaircir cela et j'attends avec beaucoup 
d'impatience ces auditions et cette discussion, parce que 
je pense que c'est un problème fondamental.

Deuxième  problème,  c'est  que  j'apprends 
aujourd'hui, contrairement à ce que l'on m'a dit depuis 
deux  ans  –  parce  que  j'ai  quand  même eu  l'occasion 
depuis un an et  demi de rencontrer ces laiteries et de 
leur demander de pouvoir faire ce genre de production – 
qu'ils  disent  qu'ils  étaient  capables  de  le  faire.  Moi, 
jusqu'à preuve du contraire,  je pense que personne ne 
sait  faire,  en  Wallonie,  du  lait  chocolaté  en 
conditionnement  de  33  centilitres  tel  qu'il  est  fait  à 
Fairebel, parce que nos laiteries savent faire autre chose, 
mais pas cela.

J'entends aujourd'hui qu'elles disent qu'elles auraient 
pu le faire. Je demande à voir, je n'en suis absolument 
pas convaincu. C'est une question à se poser et je la leur 
ai posée. Il y a deux mois, aux laiteries, j'ai dit - LDA 
par  exemple  était  au  cabinet  -  que  nous  travaillons 
actuellement dans le cadre de l'horizon 2022 à un plan 
sur  l'agro-industrie  avec  mon collègue  de  l'économie. 
N'est-ce  pas  l'occasion  de  pouvoir  proposer  là  un 
investissement  pour  un  type  de  laiterie  capable  de 
toucher toutes ces niches, parce que je n'arrête pas de 
rencontrer des producteurs qui ont envie, à un moment 
donné, de se regrouper pour avoir le lait du pays vert ou 
le lait du pays de Chimay, ou un lait aux fraises de tel 
endroit, avec un étiquetage spécifique, pour des cibles 
plus  locales,  des  petites  quantités  et  une 
commercialisation  plus  directe  du  producteur  au 
consommateur ?  À  ma  connaissance,  ce  n'est  pas 
possible sur le territoire et j'ai demandé aux laiteries si 

l'on  ne  devait  pas  inclure  cela  dans  le  futur  Plan 
Marshall  2022,  de  manière  à  disposer,  dans  quelques 
années, d'un outil complémentaire à ce que nous savons 
faire aujourd'hui.

Je n'ai pas de retour pour le moment, mais il  n'est 
pas trop tard.

L'accord signé, via la déclaration d'intention, vise à 
ce  que,  dans  le  cadre  de  cette  commercialisation 
Fairebel,  le  lait  transformé  à  Luxlait  soit  wallon.  J'ai 
donc, en toute ame et conscience, souhaité soutenir cette 
démarche  qui,  avec  du  lait  wallon,  vise  à  rémunérer 
équitablement  les  producteurs  laitiers  wallons  de 
Faircoop.

Je  confirme,  par  contre,  mon  complet  soutien  au 
développement, en Wallonie, d'outils de transformation 
de  la  production  laitière.  La  valorisation des  produits 
laitiers  par  nos  laiteries  est  placée  dans  un  contexte 
européen  de  forte  concurrence  pour  la  conquête  des 
marchés. Les produits de consommation de masse - lait 
de consommation, lait condensé, crème ou standardisé, 
poudre de lait - se retrouvent face à des opérateurs à fort 
volume  de  transformation  ou  de  commercialisation 
comme  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  et  la  France.  Ces 
produits de consommation de masse ne sont pas remis 
en  question,  ce  sont  les  créneaux  de  nos  industries 
wallonnes  et  c'est  très  bien  ainsi.  Il  y  a  eu  des 
investissements massifs dans nos laiteries, en Wallonie, 
pour être compétitif, notamment sur la poudre de lait. 
C'est très bien, cela permet de traiter de gros volumes et 
nous avons besoin de cela, puisque nous avons de gros 
volumes produits sur notre territoire.

Pour les produits à haute valeur ajoutée, les marchés 
sont saturés par les producteurs hollandais et allemands, 
par  exemple,  par  la  variété  de  produits  proposés  en 
fromages standards. La possibilité de trouver un créneau 
non encore exploité pour des industries qui ne sont pas 
spécialisées dans des  produits  de haute valeur ajoutée 
est donc limitée.

Contrairement à ce qui a pu être dit, je soutiens les 
laiteries wallonnes. J'en ai visité plusieurs, mon cabinet 
recevait encore la semaine dernière les représentants des 
fromages  de  Herve  qui  veulent  également  développer 
l'image de marque de leurs produits. Je suis convaincu 
que,  par  ce  biais,  on  peut  mieux  valoriser  nos 
productions  wallonnes  transformées  dans  des  unités 
proches  des  producteurs.  C'est  assurer  une  meilleure 
valeur ajoutée au produit et donc de meilleurs prix de 
vente.

À côté de cela, j'estime qu'il est possible d'exploiter 
des créneaux commerciaux comme le fait Fairebel. Avec 
la labellisation d'un lait équitable pour les producteurs 
wallons,  l'offre  des  laiteries  wallonnes  qui  pourraient 
proposer une gamme infinie de produits différents sous 
ce  label  commercial  Fairebel  n'est  pas  envisageable 
immédiatement.  On  est  donc  dans  une  question  de 
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calendrier. Je ne pouvais pas dire à Faircoop de ne pas 
aller  à  Luxlait  pour  faire  le  produit  dont  ils  rêvent 
demain, parce qu’en Wallonie on n'est pas capable de le 
faire aujourd'hui, mais on y pense pour demain ou pour 
après-demain. 

Donc on doit mener les deux actions. On doit être 
capables  de  transformer  notre  lait  dont  les  outils  à 
disposition,  fussent-ils  au  Luxembourg,  pour  des 
créneaux que l'on ne sait pas mener à bien aujourd'hui. 
On doit également renforcer notre industrie laitière de 
manière à ce qu'elle puisse rendre ce genre de services 
ou d'autres ou pas parce que l'on peut aussi avoir une 
stratégie économique de développement tournée vers la 
masse et vers la poudre de lait.

Il  n'est  pas  honteux  de  dire  que  l'on  a  choisi  un 
créneau,  un  type  de  production  et  que  l'on  devient 
excellent dans celui-là. Je n'ai pas de souci avec cela. 
Ici, ce qui est un peu contradictoire, dans la réaction de 
la CBL, c'est de dire que l'on ne sait pas le faire, mais 
que l'on n'accepte pas d'aller le faire ailleurs. C'est cela 
qui était quand même un peu étonnant d'autant plus que 
l'on sait que par ailleurs – et c'est tant mieux, c'est très 
bien comme cela – nos laiteries wallonnes recoivent, et 
en quantité  non négligeable,  du lait  qui  vient  d'autres 
régions : d'Allemagne, des Pays-Bas et de Flandre. Ce 
traitement  du  lait  dans  des  territoires  différents  n'a 
jamais posé de problème.

Tout à coup, il semblerait que ce soit quelque chose 
de scandaleux.

Alors,  on  pose  aussi  la  question  du  soutien  à  la 
coopérative Faircoop, soutien qui a été organisé par mon 
prédécesseur. Il s'agit d'une aide générale de 1 000 euros 
octroyée  aux  éleveurs  pour  la  transformation  et  la 
commercialisation de leurs produits. C'est une aide qui 
n'est pas ciblée aux coopérateurs de Faircoop. Elle est 
accessible à tout éleveur ou à tout groupe d'éleveurs qui 
voudraient  s'organiser  de  la  même  manière,  en 
coopérative.

Je suis évidemment disposé à entendre les laiteries 
wallonnes  à  soutenir  activement  leur  démarche  de 
développement  de  leurs  outils  ainsi  qu'à  promouvoir 
leur  projet  auprès  de  notre  collègue,  M.  le  Ministre 
Marcourt.  J'ajouterai  que vous faites une comparaison 
entre les deux laiteries disant qu'il  y a plus d'emplois, 
qu'il  y  a  plus  de  volume.  Et  alors ?  Ce  qui  vous 
intéressait ici, c'est le type de production. Je vous invite 
à visiter les laiteries wallonnes et je vous invite à aller 
voir Luxlait aussi. Ils savent faire d'autres choses et nos 
producteurs sont à quelques dizaines de kilomètres de 
cette  laiterie  et  n'ont  pas  à  se priver  des  capacités  de 
services qui peuvent leur être rendus par ces laiteries. 
Ce n'est pas contradictoire du tout avec ce que l'on peut 
mener  comme  politique  au  niveau  wallon,  avec  nos 
laiteries.

Je pense avoir fait le tour.

En ce qui concerne les circuits courts – parce que 
vous les évoquez aussi – on est en plein dedans. Qu'est-
ce un circuit court ? Porter son lait à Walhorn ou à LDA 
pour en faire de la poudre de lait qui part à l'exportation, 
est-ce plus un circuit  court  que d'aller  à Luxlait  pour 
faire un produit  qui revient pour être vendu sur notre 
territoire  pour nos consommateurs ? Je ne fais  pas  de 
différence. Il n'y a pas plus de circuits courts dans un 
cas que dans l'autre.

Par rapport à la Bande des FéLait, c'est un produit 
qui existe aujourd'hui et j'ai voulu, en tout cas, modifier 
les règles le concernant de manière à ce que n'importe 
quelle  laiterie  sur  notre  territoire  puisse  dorénavant 
utiliser  la marque « Bande des  FéLait ».  Ce n'est  plus 
une  exclusivité  organisée  entre  l'APAQ-W  et  LDA. 
Aujourd'hui,  il  y  a  un cahier  de  charges  « Bande des 
FéLait »  et  si  une  laiterie,  quelle  qu'elle  soit  sur  le 
territoire, veut utiliser cette marque, elle peut le faire. 
Pour  ce  qui  est  des  moyens  de  promotion,  nous 
continuons à en mettre de manière disproportionnée par 
rapport à ce que cela rapporte. Il faut quand même bien 
se rendre  compte que la  « Bande des  FéLait »  c'est  à 
peine  deux  millions  de  litres  pour  des  budgets  à 
l'APAQ-W de promotion de « Bande des  FéLait » qui 
sont parfois, certaines années, de l'ordre de 700 000 ou 
800 000  euros  quand  on  fait  une  campagne  télé,  et 
cætera.

Donc, 700 000 ou 800 000 euros pour vendre deux 
millions de litres de lait, on peut dire que ce n'est pas la 
campagne la plus efficace qui soit. Je pense qu'il  faut 
faire,  de  manière  plus  générale,  la  promotion  du  lait 
sans  s'accentuer  sur  une  marque,  mais il  faut  faire  la 
promotion  de  la  consommation  du  lait  et  de  la 
consommation du lait de son territoire : en l'occurrence 
du lait wallon.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Pour  la 
diversification,  vous  avez  eu  des  demandes  pour  la 
« Bande des Félait » ou pas ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je n'en ai pas eu directement, mais il  
semblerait que, en son temps, la filière lait ait rentré un 
projet à mon prédécesseur pour faire un lait chocolaté 
ou du fromage, des cubes de fromage identifiés « Bande 
des FéLait ».

Cependant,  il  n'y  a  pas  de  demande  spécifique 
aujourd'hui dans mon cabinet, en tout cas on n'en a pas 
retrouvé, mais il est possible que cela ait pu être évoqué.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Par  rapport  au 
label  wallon,  vous  nous  avez  répondu,  suite  à  ma 
question  il  y  a  15  jours,  par  exemple,  que,  pour  la 
viande, il fallait qu'elle soit élevée et tuée en Wallonie. 
Ici,  vous  allez  donner  un  label  wallon  pour  du  lait 
wallon, mais qui est transformé ailleurs ?
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Mme la Présidente. - Excusez-moi, mais je me dois 
de vous recadrer un peu. Je peux comprendre, parfois, 
un rappel à une question restée sans réponse, mais il y a 
des questions qui n'ont pas été posées. Il ne faut donc 
pas aller plus loin.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Juste en deux secondes, effectivement, 
il  y aura un label  « Agriculture  de Wallonie » qui est 
prêt, qui va sortir sous peu et qui sera applicable dans 
certaines conditions. Il y a un cahier des charges qui est 
lié à l'origine wallonne du produit et aussi à l'origine de 
la transformation, que ce soit l'abattoir, la laiterie ou la 
petite agro-industrie qui transforme la production.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je pense que la discussion telle 
qu'elle  a  suivi  votre  visite  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg  est  un  débat  contaminé  par  une 
problématique à caractère existentiel qui va déclencher 
inévitablement  une  série  d'émotions  de  la  part  des 
producteurs,  de la part du secteur.  C'est également un 
débat  contaminé  par  une  série  de  relations  difficiles 
entre le monde politique et le secteur ou encore au sein 
du  secteur  lui-même.  Il  y  a  déjà  des  situations  qui 
peuvent  expliquer,  si  pas  le  fond,  une  partie  de  la 
tonalité des arguments.

Lorsque l'on a commencé notre réunion , j'avais cité 
une information de la Ministre  Laruelle déclarant que 
50 % de la  production wallonne est    exportées.  Cela 
veut dire que, là déjà, il y a une matière, une question à 
se  poser.  Pourquoi  exporte-t-on  tellement  de  lait,  de 
matière première produite chez nous,  plutôt  que de la 
valoriser  ou  de  l'utiliser  pour  diversifier  cette 
valorisation  de  cette  matière  première ?  Il  y  a  des 
questions  qui  doivent  être  posées  et  qui  nécessiteront 
une réponse.

Va-t-on  maintenant  faire  le  procès  à  ceux  qui, 
comme producteurs, se sont réunis en coopérative, ont 
cherché  dans  un  premier  temps,  à  l'époque,  un 
partenaire  au  niveau wallon pour  pouvoir  fonctionner 
sous la forme de Faircoop, comme ils ont envie de le 
faire qu'ils n'ont pas trouvé à l'époque et se sont adressés 
maintenant à un partenaire au Grand-Duché ?

Va-t-on faire  des  reproches,  va-t-on critiquer  ceux 
qui ont cherché un meilleur prix pour le produit qu'ils 
ont fabriqué ? Je pense que ce n'est pas nécessairement 
la bonne méthode, parce que cela voudrait dire que l'on 
continuera  à  se  faire  des  reproches,  on  continuera  à 
nourrir  une  politique  de  polémiques  plutôt  que  de 
dépasser  ce  stade  et  de  développer  des  perspectives, 
notamment par rapport à un ensemble de produits.

Je  pense  qu'il  est  beaucoup plus  judicieux  que  la 
politique wallonne encourage  les  outils  de chez  nous, 

les outils wallons, à agir dans une complémentarité avec 
les  outils  qui  nous  entourent.  Par  « encourager », 
j'entends non seulement un encouragement moral, mais 
aussi  un  encouragement  financier,  accompagné  des 
moyens budgétaires qu'il  va falloir,  ainsi que de lever 
une  série  d'obstacles  qui  se  sont  entreposés  jusqu'à 
présent.  La  philosophie  selon  laquelle  on  essaierait 
d'utiliser les moyens du Plan Marshall 2.vert pour que 
les outils, chez nous, puissent également évoluer dans ce 
sens  me semble  quelque  part  plus  productive  que  de 
rester dans une série de reproches, de polémiques.

En  ce  qui  me  concerne,  s'il  y  a  un  objectif  à 
poursuivre,  c'est  que les  producteurs  doivent  avoir  un 
prix rémunérateur pour le  produit  qu'ils  fabriquent,  le 
lait.  Va-t-on  pouvoir  développer  l'ensemble  des  outils 
chez nous pour valoriser  cette  matière  première,  pour 
diversifier cette valorisation, ou va-t-on devoir chercher 
des  partenariats  chez  nous et  en  dehors  de  la  Région 
wallonne pour atteindre ce même objectif ? Je pense que 
les  deux  options  sont  sur  la  table.  Il  va  falloir,  en 
quelque  sorte,  travailler  rapidement  pour  trouver  une 
bonne réponse par rapport à cela.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Par  rapport  au 
soutien des produits Fairebel, nous sommes tous sur la 
même  longueur  d'onde.  Je  n'ai  aucun  problème  par 
rapport à cela. C'est du lait wallon.

Ce que je vous reproche – et vous l'avez dit, votre 
communiqué de  presse était  peut-être  mal  fait  –  c'est 
que vous avez à faire à un secteur qui n'a pas compris, 
qui  ne  s'est  pas  senti  soutenu  par  le  ministre  de 
l'Agriculture. Quand vous me dites que vous soutenez 
les  producteurs  wallons  et  que  vous  ne  soutenez  pas 
Luxlait,  c'est  faux, Monsieur le Ministre.  Quand vous 
relisez  votre  communiqué  et  que  vous  assistez  à  une 
signature d'un accord, vous soutenez tacitement cela.

Ce que je me dis aussi – et vous venez de le dire 
dans  votre  réplique  –  c'est  que  nous  ne  sommes  pas 
capables  de  faire  ces  choses-là,  en  Région  wallonne. 
Cependant,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  à  la  limite  de 
l'insulte au secteur. À un moment donné, vous avez une 
mission aussi. Vous savez très bien que l'on a, en Région 
wallonne, la mission de pouvoir moderniser cette région 
aussi et donc de pouvoir investir ici. Votre mot, il y a 
dix minutes, était de dire qu'ils ne sont pas capables de 
le faire ici.

Je  pense,  Monsieur  le  Ministre,  qu'en  tant  que 
gouvernement, en tant que responsable politique, vous 
avez un rôle à jouer pour moderniser, pour les aider à y 
arriver, soit par les aides à l'investissement, mais il est 
certain qu'il faut du dialogue, il faut de la volonté et il 
faut un partenariat.

Je terminerai en disant que je souhaite voir comment 
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vous allez trouver une solution pour garantir l'origine du 
lait  wallon.   C'est  une  question  importante  :  garantir 
l'origine du lait wallon.

Je  pense  –  je  ne  critique  pas  tout  –  que  cette 
rencontre  avec  les  laiteries  ou  avec  le  Ministre  de 
l'Économie peut être un vecteur aussi.  La seule chose 
que  je  sais,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  que  c'est  un 
secteur qui  est  en crise depuis  très  longtemps et  que, 
lorsque l’on analyse un peu les  chiffres des différents 
membres, ce n'est que grace à la transformation de ces 
produits laitiers que l'on peut maintenir un prix meilleur.

Quand  on  a  eu  cette  crise  du  lait  en  Région 
wallonne, on s'est rendu compte que le prix en Wallonie 
était plus bas que dans les autres États membres. Vous 
avez  un  rôle  à  jouer,  Monsieur  le  Ministre.  Si  vous 
savez  cela,  n'allez  pas  soutenir  de  la  transformation 
ailleurs ! Essayez de la créer chez vous et c'est un win-
win.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Le soutien au secteur laitier et la transformation laitiere  
en Région wallonne

(Suite)

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, je me permets de revenir aussi sur le fait que 
nous avons souhaité faire une visite avec la commission 
dans l'industrie laitière wallonne. C'est  vrai,  tantôt,  ce 
n'était  pas  mis  à  l'ordre  du  jour,  en  début  de 
commission, et j'étais chez M. le Ministre Antoine. On 
ne m'a pas rappelée, sinon je serais revenue directement. 
Je crois que l'on peut  remettre ce point à l'ordre du jour 
dans  quinze  jours,  afin  que  chaque  groupe  puisse 
émettre des propositions, il convient peut-être d'envoyer 
un courriel à chaque groupe pour leur demander de faire 
une proposition ou l'autre. On peut se mettre d'accord 
pour  fixer  une  date  maintenant,  si  possible  pas  un 
vendredi.  Cela  peut  être  un  jeudi  après-midi  ou  à  un 
autre moment.

Mme la Présidente.  - Concernant  votre  question 
très pratique par rapport à votre interpellation écrite, j'ai 
bien demandé, lorsque l'on a démarré la commission, de 
vous faire signe afin que nous soyons en quorum pour 
pouvoir décider, mais aussi pour pouvoir expliquer.

Malgré tout, nous avons pris un quart d'heure pour 
en débattre et avons conclu. Votre collègue pourra vous 
l'expliquer, cela va dans votre sens. On sera plus clair 
dans quinze jours.

(Mme  Linard,  Doyenne  d'age,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE DE 
MME DETHIER- NEUMANN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « L'ASBL NAT-AGRI-WAL »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « l'ASBL Nat-Agri-Wal ».

La parole est à Mme Dethier-Neuman pour poser sa 
question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  fin 
2012, votre cabinet déposait une note au Gouvernement 
wallon sollicitant l’octroi d’une subvention à une ASBL 
nouvellement créée au sein de l’UCL et  appelée Nat-
Agri-Wal. Cette création s’inscrivant dans le cadre de la 
promotion  et  du  suivi  des  mesures  agro-
environnementales.

Si je peux vous rejoindre sur l’objectif de rassembler 
les missions de conseil et d’expertise  nature/ruralité au 
sein d’une même structure et  ainsi  pérenniser aussi le 
financement de ces personnes en savoir, en expérience 
et en connaissance de terrain, je souhaite tout de même 
remettre en question la manière dont tout cela est mis en 
place.

En  effet,  les  différentes  associations 
environnementalistes et agricoles se voient écartées de 
cette  démarche  puisqu’aucune  des  structures  pour 
lesquelles travaillent actuellement les conseillers MAE 
ne figure parmi les membres du conseil d’administration 
de la nouvelle ASBL. 

En  outre,  les  mêmes  associations  protectrices  de 
l’environnement  font  part  de  leurs  interrogations  par 
rapport à la place réservée à l’UCL au sein de Nat-Agri-
Wal,  alors  que  les  associations  volontaires  liées  à  la 
conservation  de  la  nature  n’y  sont  que  très  peu 
représentées. 

Ma  première  question  porte  sur  le  chercheur  ou 
l'universitaire au sein de cette structure. Savez-vous me 
donner  la  répartition des  représentants  universitaires ? 
Toutes ces personnes émanent-elles de nos différentes 
universités ou uniquement de l'UCL ? 

Les associations environnementalistes et agricoles se 
sont d’ailleurs mobilisées pour vous adresser un courrier 
en vous demandant d’intégrer toutes ces associations et 
institutions au sein de l’assemblée générale ainsi que du 
conseil  d’administration  de  Nat-Agri-Wal  afin  de 

P.W.- C.R.I.C. N° 113 (2012-2013) - Lundi 29 avril 2013 34



garantir  un  juste  équilibre  des  différentes  sensibilités 
liées aux missions dévolues à la nouvelle association. Je 
pense qu'il peut y avoir un intérêt vu que vous m'aviez 
toujours indiqué que, si vous comptiez rassembler pour 
maintenir un certain avenir structurel à ces spécialistes, 
en  même  temps,  vous  souhaitiez  que  l'on  continue  à 
travailler sur le terrain.

Cette  liaison  entre  les  associations  porteuses  ou 
aussi  employeuses  de  ces  scientifiques et  la  nouvelle 
cellule me semble,  jusqu'à  présent,  avoir  une certaine 
logique.

Monsieur  le  Ministre,  en  fin  d’année  dernière,  la 
demande d’octroi de subvention avait été ajournée par le 
Gouvernement  wallon.  Actuellement,  quel  est  l’état 
d’avancement de ce dossier ?

Quelles  sont  vos  réponses  par  rapport  aux 
interrogations des  associations environnementalistes  et 
agricoles ? Quelles sont vos intentions par rapport à leur 
demande ?  En  d’autres  termes,  quelles  sont  les 
perspectives  que vous prévoyez pour Nat-Agri-Wal  et 
ainsi,  pour  le  secteur  qui,  jusqu'à  maintenant,  portait 
cette thématique ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée, afin de permettre une continuité des actions et 
le démarrage de la structure unique, l'association sans 
but lucratif dénommée « Synergies Nature - Agriculture 
- Ruralité durable », en abrégé « Nat-Agri-Wal » a été 
créée fin de l'année 2012. 

Cette  association  s'est  effectivement  constituée 
autour  d'un  noyau  d'acteurs  issus  du  monde 
universitaire, mais il s'agissait là d'une première étape. 
Ce noyau d'acteurs n'était  pas définitif  et  l'association 
est en train de se charpenter et de s'organiser. 

Le  Professeur  Defourny,  Président  de  « Earth  and 
Life Institute » de l'Université Catholique de Louvain et 
actuel  responsable  de  l'ASBL,  prépare  l'ouverture  à 
d'autres acteurs de la société civile et la mise en place 
du conseil d'administration. 

Il  est  évident  que  toutes  les  associations 
environnementales et agricoles ne pourront intégrer ce 
conseil,  mais  de  nombreux  contacts  sont  pris,  par 
exemple,  avec  les  organismes  du  « Forum  Natura 
2000 » que sont : 

– la Fédération Wallonne de l'Agriculture ; 
– la Fédération Inter-Environnement Wallonie ; 
– l'Union  des  Villes  et  des  Communes  de 

Wallonie ; 
– l'Association des Propriétaires ruraux - Nature, 

Terres et Forêts. 

Je  les  ai  d'ailleurs  personnellement  recus  à  ce 
propos. 

D'autres  organismes  sont  également  concernés, 
comme la FUGEA. 

Outre  les  acteurs  universitaires,  l'UCL,  mais  aussi 
l'Université  de  Liège,  les  représentants  de  la  société 
civile seront donc largement représentés. Ils disposeront 
du  même  nombre  d'administrateurs  que  les  deux 
universités réunies. 

Enfin,  un  représentant  du  ministre  compétent 
complétera  le  conseil  d'administration.  Je  pense  donc 
que les choses sont en train de se mettre en place un peu 
à la fois.

Comme  vous  le  savez,  pour  cette  année  de 
démarrage  2013,  les  conseillers  MAE  vont 
progressivement intégrer cette nouvelle structure. 

À la date du 25 avril, six conseillers ont déjà intégré 
Nat-Agri-Wal,  rendant  cette  structure  unique 
opérationnelle.  En  fait,  le  noyau  qui  a  servi 
d'organisation  à  Nat-Agri-Wal,  ce  sont  déjà  deux 
structures proches de l'UCL qui avaient des conventions 
MAE depuis longtemps. Ce n'est pas tombé du ciel. On 
en a choisi deux qui pouvaient se regrouper rapidement 
et qui forment le noyau qui va, aujourd'hui, s'étendre et 
intégrer un peu les structures complémentaires.

Pour pérenniser celle-ci et donner une plus grande 
garantie  d'emploi  aux  conseillers,  je  présenterai 
prochainement  au  Gouvernement  wallon  un  projet  de 
convention-cadre. Aujourd'hui, ils ont recu une première 
convention, une dotation de départ pour pouvoir lancer 
leur  activité  et  récupérer  les  six  premiers  conseillers. 
Ensuite, quand on aura fait le transfert de l'ensemble, ils 
auront  une  convention-cadre  plus  large  pour  couvrir 
l'ensemble  des  13  conseillers  MAE  qui  étaient 
préalablement dispersés  et  organiser  le  rapprochement 
avec Naturawal.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre,  j'entends  bien  que  ce  que  l'on  vote  pour 
l'instant n'est qu'un démarrage et qu'il y aura évolution 
qui  prendra  apparemment  bientôt  sa  forme  finale, 
puisque  vous  parlez  d'un  passage  devant  le 
gouvernement avec une convention-cadre définitive.

Je n'ai pas bien entendu si toutes les universités sont 
bien  représentées;  je  parle  donc  aussi  de  l'ULg  qui 
comporte  en  son  sein  certains  chercheurs  dans  ce 
domaine scientifique. 

Je  me  réjouis  d'entendre  des  informations  plus 
claires  quant  à  cette  finalité,  cette  structure  finale  et 
cette convention-cadre, sachant bien que tout le monde 
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peut  être  représenté  au  conseil  d'administration.  C'est 
pour cette raison que j'ai parlé de l'assemblée générale, 
du conseil d'administration et d'une juste représentation. 
Je  pense  que  si  on  fait  le  lien  avec  le  forum  de 
Natura 2000, il y avait là, une forte représentation, mais 
pas de tout. Elle était fort symbolique. Ici, il va falloir 
être plus fin dans la diversité des représentations.

Je compte ainsi sur vous pour venir nous en parler 
ou bien alors, je reviendrai avec une question.

QUESTION ORALE DE 
MME DETHIER- NEUMANN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LES VINS DE WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « les vins de Wallonie ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
regardant le temps dehors, nous avons envie de prendre 
un verre de vin, mais restons sérieux jusqu'à la fin de la 
commission.

Le vin wallon est un secteur encore modeste, mais 
qui est actuellement en pleine expansion. 

Début  avril  d’ailleurs,  le  festival  des  vins  wallons 
s’est tenu aux Lacs de l’Eau d’Heure. J’en profite pour 
mentionner quelques chiffres : le secteur viticole wallon 
représente 65 ha de terres cultivées pour une production 
de 300 000 bouteilles par an.

Les passionnés sont de plus en plus nombreux à se 
lancer  dans  la  viticulture  en  Wallonie.  Ils  sont 
aujourd’hui 150 à cultiver la vigne, tester les cépages ou 
à affiner la vinification. 

Entre le petit amateur qui cultive quelques pieds de 
vigne et les professionnels reconnus, le vin wallon offre 
une grande diversité et il va sans dire qu’il représente 
également une piste de reconversion prometteuse pour 
certains agriculteurs.

En outre,  le  développement  du  vin  wallon  est  un 
autre exemple de relocalisation de l’économie que nous 
ne  pouvons  qu’encourager,  car  bien  que  les  quantités 
restent  modestes,  les  viticulteurs  nous  offrent  une 
nouvelle  opportunité  de  consommer  des  produits 
régionaux.

Monsieur  le  Ministre,  le  secteur  du  vin  wallon 
bénéficie-t-il d’un soutien de la Région wallonne ? Le 
cas  échéant, sous quelle forme la région lui apporte-t-
elle  ce  soutien ?  Dans le  cas  contraire,  comptez-vous 
prendre  des  contacts  avec  ce  secteur  afin  de  mieux 
connaître ses  besoins  et  d’élaborer  des  pistes  visant à 
soutenir son développement ?

Quelle est la promotion assurée pour le vin wallon ? 
Quelles  sont  vos  perspectives  pour  une  participation 
active de la Région wallonne à la promotion du vin de 
notre région ?

Ne serait-il pas intéressant de creuser la piste de la 
diversification de notre agriculture par la culture  de la 
vigne ? 

J'aimerais que l'on fasse attention et que l'on ait un 
regard  intéressé  vers  nos  pays  voisins  qui  sont 
connaisseurs  depuis  bien  longtemps,  pour  éviter  un 
développement de vins qui fait partie du passé. On voit 
davantage  dans  d'autres  régions,  que  ce  soit  en 
Allemagne ou en France, de plus en plus une culture du 
vin qui s'oriente vers une meilleure gestion biologique, 
donc bonne pour la terre, bonne pour les personnes et 
bonne pour le produit également.

Quelles expériences peut-on apporter à notre future 
expertise en vin pour ne pas reproduire les erreurs du 
passé ?

Monsieur  le  Ministre,  la  vigne  reste  toutefois  fort 
sensible  aux  variations  climatiques.  Depuis  toujours, 
nous avons connu le vin en Wallonie, mais il n'était plus 
de mise chez nous, dû au froid. Si nous connaissons de 
fortes variations climatiques, qui ne me réjouissent pas, 
mais  qui  nous  offrent  cette  possibilité,  certains 
viticulteurs redoutent des retombées négatives sur leur 
récolte  suite  à  la  prolongation  hivernale  que  nous 
venons de connaître.  Une aide de la Région wallonne 
pourrait-elle être prévue en cas de mauvaise récolte ? Je 
pense  à  une  aide  au  niveau  de  connaissances 
approfondies  pour  rendre  notre  vigne  résiliente  à  ce 
climat bien de chez nous.

Le cas échéant, ne faudrait-il pas prévoir cette aide 
tant  aux  professionnels  qu'aux  petits  viticulteurs 
amateurs ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, sous l'impulsion 
de  passionnés,  tant  amateurs  que  professionnels,  la 
viticulture connaît un accroissement de ses superficies 
en Wallonie depuis le plus ancien vignoble à Torgny, à 
l'extrême sud, jusqu'au plus récent en Vallée de Meuse, 
ou dans le Brabant wallon en passant par le Namurois et 
le  Hainaut.  Le  niveau  et  le  type  d'investissement  de 
certains  viticulteurs  sont  tels  qu'ils  relèvent  d'un 
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véritable  professionnalisme. Tous sont conscients  que, 
dans les conditions actuelles, nous sommes encore aux 
limites climatiques nord de la vigne et que la qualité et 
les  quantités  de raisins produits  sont  très  dépendantes 
des  conditions  climatiques,  surtout  printanières  et 
estivales.  Outre la destruction physique des bourgeons 
floraux par des gelées printanières tardives, notre climat 
estival  humide et  froid favorise une série  de maladies 
cryptogamiques  auxquelles  la  vigne  est  très  sensible, 
sans oublier un manque de maturité à la récolte. Cela 
influencera malheureusement fortement la  conduite de 
la vinification et la qualité des vins élaborés. 

Ce  risque  hautement  probable  est  connu  des 
professionnels et  ne doit donc pas être à charge de la 
collectivité.  Les producteurs  l'assument  d'ailleurs et  la 
plupart d'entre eux ont opté pour des variétés de vignes 
résistantes et des techniques de vinification, notamment 
des vins effervescents, qui pallient les défauts potentiels 
liés au climat.

Conscient du potentiel futur de développement et de 
diversification,  le  Gouvernement  wallon  a  adopté  ces 
dernières années des arrêtés qui règlent les modalités et 
conditions de reconnaissance à la fois de vins de qualité 
supérieure  d'origine  contrôlée,  de  vins  de  table  avec 
indication géographique, tant pour les vins tranquilles – 
deux arrêtés du Gouvernement wallon du 27 mai 2004 
et un arrêté du 29 mai 2007 – que les vins effervescents 
–  deux  arrêtés  du  Gouvernement  wallon  du  5  mars 
2008. Ces dispositions visent non seulement à donner 
une image de marque à nos productions vinicoles, mais 
aussi  une  garantie  de  qualité  et  d'origine  à  nos 
consommateurs.

Outre cette reconnaissance officielle, les producteurs 
peuvent  bénéficier  des  aides  à  l'investissement,  pour 
autant  qu'ils  répondent  aux  conditions  réglementaires 
comme n'importe quel autre agriculteur qui réalise des 
investissements.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Merci, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse. En ce qui concerne le 
soutien en cas de coup dur, vous faites bien la part des 
choses entre un risque économique et un risque collectif 
qui  pourrait  activer  un  certain  soutien  collectif.  Je 
parlais d'un secteur à développer,  je parlais aussi d'un 
intérêt collectif, vu que dans plusieurs cas, ceci pourrait 
offrir une certaine reconversion ou un deuxième secteur 
parmi  nos  agriculteurs  qui  sont  parfois  démunis  en 
matière de développement et de possibilités de survie. Il 
reste  à  analyser  l'intérêt  collectif  par  rapport  à  ce 
secteur.

Deuxièmement,  concernant  les  arrêtés  du 
Gouvernement wallon qui sont passés au gouvernement 
et qui parlent de garantie de qualité et d'origine, je serais 
intéressée de connaître leur contenu. Je vous poserai une 

question par  écrit,  juste  pour savoir  quelles seront les 
garanties de qualité wallonne que nous soutenons ici et 
quel est le développement biologique par rapport à cette 
qualité  wallonne.  Nous  savons  que  les  vins  sont 
largement  porteurs  de  pesticides  qui  ne  sont  pas  très 
bons pour la Wallonie. En même temps, ces traitements 
sont souvent néfastes pour les habitants proches. Nous 
sommes  dans une  région  densément  peuplée  et  où  le 
traitement par pesticides ne sera pas sans conséquence 
sur la santé des habitants.

QUESTION ORALE DE 
MME DETHIER- NEUMANN À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LA VIANDE WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la viande wallonne ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, à côté 
du secteur laitier,  les agriculteurs  wallons qui se sont 
installés comme éleveurs subissent également une grave 
crise  dont  les  jeunes  font  particulièrement  les  frais. 
L’élevage est  aujourd’hui  un secteur  très  fragilisé  par 
des  éléments  similaires  à  ceux  qui  pénalisent  la 
production laitière : des coûts de production en hausse, 
y compris les coûts des intrants, et des prix de vente en 
baisse.

Face  aux  difficultés  du  secteur  de  la  viande 
wallonne,  nous  pouvions  lire  sur  la  page  du 
Gouvernement  wallon,  la  semaine  dernière,  que  les 
conclusions de l’étude commandée à la SOGEPA par le 
Ministre de l’Économie - dans le but de faire un état des 
lieux  du  secteur  et  d’analyser  les  difficultés  qu'il 
rencontre  -  permettent  aujourd’hui,  au  Ministre  de 
l’Économie  ainsi  qu’à  vous-même,  de  réserver 
8 millions d’euros aux acteurs de la filière, les objectifs 
étant de favoriser le rapprochement de ces acteurs afin 
de  créer  des  partenariats  public-privé  améliorant  leur 
rentabilité et leur capacité d’exporter, mais également de 
permettre  des  investissements  dans  les  travaux  de 
construction ou de rénovations d’abattoirs publics.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous révéler les 
principales  conclusions  de  l’étude  commandée  auprès 
de la  SOGEPA ? Sur quels  éléments d’analyse repose 
cette somme de 8 millions d’euros ? Les conclusions de 
l’étude vont-elles dans le sens d’un service de proximité 
en zone rurale ?  Comme mentionné plus haut,  un des 
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objectifs  est  de  rapprocher  les  acteurs  de  la  filière 
viande de Wallonie. De quels acteurs est-il question plus 
précisément ?  De  quelle  viande  parle-t-on  d'ailleurs ? 
Parle-t-on du Blanc-Bleu Belge ? Parle-t-on aussi de la 
viande de mouton ou autre ? Comment les partenariats 
public-privé vont-ils être mis sur pieds ? Quels sont les 
partenaires privilégiés ?

Ces  investissements  serviront-ils  également  à 
développer un marché de la viande plus transparent et à 
une  répartition  plus  juste  des  marges  au  sein  de  la 
filière,  comme  la  demande  la  Fédération  des  jeunes 
agriculteurs et comme nous pouvions l'entendre lors des 
auditions  des  différents  secteurs  ici  au  parlement ? 
Comment seront répartis ces fonds de soutien ? Quelle 
sera exactement la part réservée à l’amélioration de nos 
abattoirs ? 

Prévoyez-vous de prendre des contacts afin de fixer 
des  priorités ?  Le  cas  échéant,  quelles  seront  les 
instances consultées ?

En ce qui concerne les abattoirs plus précisément, 
notre  DPR  prévoit  que  le  gouvernement  veillera  à 
garantir  un  maillage  équilibré  en  abattoirs  de  faible 
capacité. Il y a aujourd’hui assez d’exemples illustrant 
les  difficultés  de  maintien  des  petits  abattoirs,  dont 
beaucoup ont fermé. Les fonds dégagés suite à l’étude 
de  la  SOGEPA  serviront-ils  à  ouvrir  de  nouveaux 
abattoirs afin qu’ils servent, entre autres, les filières de 
proximité ou à soutenir les petits abattoirs en difficulté ?

Quel  suivi  pouvez-vous  désormais  accorder  à  ces 
projets  existants  de  construction  ou  de  réhabilitation 
d’abattoirs ? Comment votre cabinet, doté de nouveaux 
moyens,  va-t-il  stimuler  l’émergence  de  ce  type  de 
projets en lien avec la  réalité  des terrains,  ce type de 
projets  s'inscrivant  parfaitement  dans  la  cadre  des 
alliances emploi-environnement ?

Monsieur le Ministre,  quelles seront les retombées 
de  cet  investissement  sur  la  promotion  de  la  viande 
wallonne ? En effet, les nouveaux partenariats ont pour 
but  une  meilleure  rentabilité  de  la  filière  de  viande 
wallonne.  Comment  envisagez-vous,  au  sein  des 
nouveaux marchés, le maintien des caractéristiques des 
produits wallons, à savoir un produit sain, de qualité et 
basé sur la proximité de production et la durabilité de la 
production ?

Monsieur le Ministre, vous vous doutez bien que la 
viande qui est nourrie avec des produits qui viennent de 
très  loin  ne  donne,  à  mes  yeux,  pas  vraiment  des 
produits entièrement wallons. Je me réjouis d'entendre 
votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, les outils mis en 

œuvre  dans  la  filière  viande  sont  multiples  et  la 
rentabilité  de  ces  outils  proviennent  de  la 
synchronisation  des  différentes  étapes :  abattage, 
découpe, transformation et distribution.

Une filière performante en aval permet d'obtenir des 
prix intéressants pour l'amont de la filière, à savoir les 
éleveurs.  Il  est clair que, si aujourd'hui on n'a  pas un 
réseau  d'abattoirs  performant  et  rentable  sur  notre 
territoire, cela mettra vraiment en danger tout l'élevage 
wallon.

Le gouvernement a  chargé la  SOGEPA de réaliser 
une  étude  sur  les  entreprises  du  secteur  viande,  vous 
l'avez rappelé. La méthodologie a consisté à réaliser une 
analyse macro-économique du secteur pour déterminer 
le positionnement  des entreprises en Région wallonne 
par  rapport  aux  autres  entreprises  européennes  et  se 
coupler à une analyse micro-économique.

Aujourd'hui, au vu des constats généraux, il convient 
que  le  gouvernement  puisse  prendre  les  mesures 
adéquates  pour  consolider  la  filière  de  la  viande  en 
Région wallonne.

Pratiquement, il s'agit de soutenir tant les entreprises 
en  difficulté  que  celles  qui  nécessitent  des 
investissements et de soutenir l'amont du métier, soit les 
activités directes et  connexes d'abattage, en favorisant 
les partenariats entre le secteur public et le secteur privé.

Afin  de  renforcer  le  secteur,  le  gouvernement  a 
décidé  de  confier  à  la  SOGEPA  la  mission 
d'accompagner la restructuration du secteur de la viande 
en Région wallonne.

Cette mission repose sur deux axes :
– au  niveau  du  secteur,  favoriser  de  manière 

verticale  et  horizontale  la  coopération,  les 
partenariats,  voire  les  regroupements  des 
acteurs  du  secteur  afin  d'encourager  les 
synergies  et  les  sécurisations 
d'approvisionnement. Si aujourd'hui, autant les 
éleveurs ont besoin d'avoir la certitude sur leur 
territoire  d'avoir  des  abattoirs  à  une  distance 
acceptable,  autant  les  abattoirs  qui  voient 
quand  même  le  nombre  d'éleveurs  diminuer, 
doivent avoir la certitude d'avoir des animaux. 
Il  faut  vraiment  que  les  partenariats 
s'établissent entre les uns et les autres, à la fois 
sur les exigences de qualité, mais aussi sur les 
notions  de  prix,  de  manière  à  ce  que  les 
producteurs soient correctement rémunérés ;

– au  niveau  des  entreprises,  soutenir  et 
accompagner  les  entreprises  désireuses  de 
s'inscrire dans cette démarche.

La concentration des activités afin d'augmenter les 
performances  des  grosses  infrastructures  est  une  des 
missions  de  la  SOGEPA.  Il  est  clair  qu'ici  les 
financements  qui  sont  évoqués  ont  plus  touché  les 
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grosses infrastructures qui sont un peu les moteurs sur le 
territoire,  mais  je  pense  que,  complémentairement,  au 
niveau  de  la  politique  agricole,  cette  fois-ci,  nous 
devons  avoir  des  aides  pour  des  petites  unités. 
Cependant, l'un n'empêche pas l'autre, au contraire. Je 
pense qu'ils sont tout à fait complémentaires.

En ce qui concerne les grosses infrastructures et la 
SOGEPA, le choix a été fait de soutenir des partenariats 
public-privé  pour  garder  un  nombre  limité  d'outils 
industriels  rentables.  L'idée,  avec  cet  argent,  c'est  de 
faire  rentrer  la  SOGEPA dans  la  discussion  entre  ces 
outils  de  manière  à  les  recapitaliser,  les  aider 
financièrement  à  devenir  plus  stables  et  plus  solides 
pour l'avenir.

En  conclusion,  un  sous-investissement  dans  ce 
secteur  aura  inévitablement  des  conséquences pour  le 
futur en termes d'autonomie de gestion de cette filière.

Sans  cette  action  concertée  au  niveau  wallon,  les 
abattoirs  étant  actuellement  tous  sur  le  seuil  de 
rentabilité,  ceux-ci  disparaîtraient  tout  simplement.  Il 
était urgent que l'on prenne des mesures pour soutenir le 
secteur,  et  particulièrement  les  gros  abattoirs.  Je  suis 
sensible aussi au reste, cela veut dire les petites unités, 
et pas rien que pour les bovins et les porcs. D'ailleurs, 
on a aussi besoin d'outils pour la volaille, et cætera. On 
a besoin de toute une série d'outils sur le territoire. Là, 
on se situe plus dans le cadre d'aide au développement 
économique ou d'aide à l'investissement agricole pour 
des  toutes  petites  unités  et  pour  aussi  des  ateliers  de 
découpe ou des choses telles que celles-là.

Je pense que l'on doit travailler globalement sur un 
tissu, sur l'ensemble du territoire, qui soit plus dense et 
plus fort.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  J'entends  bien 
que M. le Ministre me parle ici d'un tissu sur toute la 
région  qu'il  différencie  entre  les  grosses  unités  et 
d'autres  qui  sont  complémentaires.  J'entends  bien  que 
l'on donne d'abord le coup d'aide à des moteurs, pour 
l'instant, qui pourraient tirer tout le secteur vers le haut.

Je ne suis pas encore persuadée que c'est la bonne 

démarche. Je serais beaucoup plus rassurée si les deux 
démarches pouvaient se faire simultanément pour garder 
une certaine possibilité  aux petits  d'exister,  de ne pas 
être mangés non plus par ceux qui prennent de l'ampleur 
qui,  à un moment donné, risquent parfois de racheter. 
On connaît ce phénomène. Les plus petites sont souvent 
en difficultés.

Deuxièmement, je ne sais pas comment vous jugez 
l'appellation  « grosse  unité ».  Est-ce  au  niveau  du 
nombre d'emplois ou au niveau de la quantité produite 
et  peut-être exportée ?  Là,  il  faut  une clarification. Si 
c'est  au  niveau du  nombre  d'emplois,  en  lien  avec  le 
ministre de l'Économie, il  y a certainement un intérêt, 
mais cela ne me semble pas très clair ici. 

Quant à la qualité produite, je reste un peu sur ma 
faim,  par  rapport  à  votre  clarification.  Quelle  est  la 
qualité  produite  que  la  Wallonie  et  vous,  le  ministre, 
vous  soutenez ?  J'ai  vraiment  un  tracas.  Cette 
complémentarité  que  vous  mettez  quand  même  en 
avant, elle risque de prendre un déséquilibre. Certes, il y 
a un moteur qui fait qu'un secteur avance, mais il faut 
toujours nourrir ce secteur d'innovations et c'est souvent 
les  petites  unités  qui  sont  source  d'innovations, 
d'adaptations et de changements.

Je voudrais aussi rappeler la DPR qui, elle, voulait 
que  l'on  assure  un  maillage  complet  des  abattoirs : 
abattoirs  qui  aujourd'hui  donnent  effectivement  la 
possibilité de maintien d'une certaine agriculture un peu 
plus répartie sur notre région et qui risque fort de se voir 
centrer autour de ces gros abattoirs à un moment où il 
n'y a qu’eux qui sont soutenus.

Monsieur le Ministre,  vous me voyez un peu plus 
critique par rapport à votre réponse.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  - Ceci  clôt  nos travaux de ce 
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 34 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
BEI Banque européenne d'investissement
C.G.T. Commissariat général au tourisme
CBL Confédération Belge de l'Industrie Laitière
CSWSR Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière
DAR Décret  relatif  à  quelques permis  pour  lesquels  il  existe  des  motifs  impérieux d'intérêt  général  

(décret d'autorisation régionale)
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Batiments
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
FRW Fondation rurale de Wallonie 
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Eleveurs et d'Agriculteurs
GREOA Groupement Régional Économique des Vallées de l'Ourthe et de l'Amblève
IBSR Institut Belge pour la Sécurité Routière ASBL
INASEP Intercommunale Namuroise de Services Publics
MAE mesures agri-environnementales
PCDR programme communal de développement rural
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
T.E.C. Transport en Commun
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
WFG Société de promotion économique pour l’Est de la Belgique
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